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LA CHUTE DU FRANC
Par M. Charles GIDE, professeur au Collège de France

> <

La situation financière (f) de la France n'est
certes pas brillante, mais elle n'est pas plus mau¬
vaise aujourd'hui qu'il y a quelques mois, ou,
même,qu'il y a quelques années. En effet,le chiffre
de la circulation des billets est un peu moindre
qu'en 1920 ; la situation commerciale est meil¬
leure; le chiffre des importations n'est plus que
de 2 ou 3 milliards au-dessus de celui des expor¬
tations, alors qu'il y a quelques années, il le
dépassait de 12 milliards.
Quelle est donc la cause de la chute du franc?
La cause de la chute du franc ne paraît pas de-,

voir être cherchée ailleurs que dans la politique
extérieure de la France : c'est la brouille, ou, si
l'on veut, « la mésentente cordiale » avec l'An¬
gleterre, par suite de l'occupation de la Ruhr, de
la campagne séparatiste dans les pays rhénans,
des prêts de centaines de millions à la Pologne
et à la Yougo-Slavie. L'arrivée au pouvoir du
Parti travailliste ne peut qu'aggraver cette mésen¬
tente, car le ministère actuel n'est, en quelque
sorte, que l'émanation de V Union of Démocratie
Control dont les vues sur la politique extérieure
sont à peu près les mêmes que celles de notre
Société.
Si donc les critiques de la presse "étrangèrerelativement à nos finances me paraissent sévères,

exagérées et même injustes, c'est seulement en
tant qu'elles visent notre politique financière.
C'est pour celle-ci seulement que je plaide « les
circonstances atténuantes ».

SV
* *

Je ne discuterai ici que les trois principales :
i° La France, pour payer ses dépenses de

guerre, aurait trop demandé à l'emprunt et pas
assez à l'impôt. La France, dit-on, si prodiguedu sang de ses fils, ne l'est guère de l'argent de
ses contribuables. Sur ses 160 milliards de dépen¬
ses, pendant les cinq années de guerre, 20 mil¬
liards seulement, soit moins de 13 0/0, ont été
demandés à l'impôt; tandis que les Etats-Unis et
l'Angleterre ont couvert, au moyen de l'impôt,environ 30 0/0 de leurs dépenses.
Oui, mais, il faut se rappeler qu'en France

tous les hommes valides étaient mobilisés; il n'enétait pas de même en Angleterre et en Amérique,

(1) Résumé d'une communication de M. Charles
Gide à la Société d'Etudes documentaires et critiques
sur la guerre, dans sa réunion du 3 février 1924.

et il n'était guère possible de faire saisir des
familles que la mobilisation privait de leurs sou¬
tiens. Le moratoire accordé pour les dettes et
loyers ne pouvait guère être refusé pour les im¬
pôts.
Durant les cinq années qui ont suivi la guerre,

les dépenses de la France se sont élevées à 250
milliards dont les impôts ont fourni environ le
tiers (75 milliards). Mais qu'est-ce que ces dépen¬
ses ? Pour la plus grosse part, ce sont les dépenses
consacrées aux reconstructions des régions enva¬
hies. Or, que voit-on d'extraordinaire, pour ces
dépenses-là, dans le recours aux emprunts ? Un
particulier qui ferait rebâtir son immeuble n'agi¬rait pas autrement. Est-ce avec des revenus qu'il
paierait cette dépense? Assurément non, mais il
la prélèverait sur son capital, ou il emprunterait
au Crédit Foncier.

*
Je Je

Au reste, les impôts que payent les Françaissont-ils donc si peu de chose? Ils étaient, l'an
passé, de 23 milliards, et vont être portés à 30milliards pour 1924 (29.800 millions, a annoncé
le rapporteur M. Bokanowski). Mais les Améri¬
cains estiment cela en dollars; ils disent : 23 mil¬liards de francs, cela ne fait que 1 milliard de
dollars, et nous en payons 4 milliards! Les An¬
glais l'évaluent en livres sterling, et disent : 23milliards de francs, cela ne fait que 240 millionsde livres, et nous, Anglais, nous en payons 800millions !

Mais il est erroné de calculer la charge desimpôts en raison du cours du change; elle doitêtre évaluée relativement à la richesse nationale.
La fortune totale en revenus de la France avant
la guerre était estimée à 33 milliards de francs
(or). Les impôts d'avant-guerre étaient de 5 mil¬liards, donc 15 0/0. Quel est le rapport des im¬
pôts actuels au revenu total actuel?

Pour le calculer, il faudrait connaître le chif¬
fre actuel des revenus de la France. Ce n'est pasfacile. Quelques-uns l'établissent en multipliant
par 4 le chiffre d'avant la guerre, ce qui donne¬rait 132 milliards de francs de revenus.

La proportion des 23 milliards d'impôts d'au¬jourd'hui et des 30 milliards de demain serait
donc de 17 et 23 0/0.

Ce serait déjà une sensible augmentation. Mais
ce mode d'évaluation est aussi erroné, car il n'est
pas vrai que la somme des revenus de la France
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ait quadruplé, même en francs-papier, et évaluée
en francs d'or elle a certainement diminué.
Non! les traitements ni même les salaires n'ont

pas quadruplé; bien moins encore les revenus des
valeurs mobilières. Les capitalistes français ont
perdu des milliards sur les valeurs russes, hon¬
groises, autrichiennes. Il n'y a que les industriels
qui aient quadruplé ou parfois décuplé leurs
revenus, mais je crois pouvoir affirmer qu'il n'en
est pas un seul parmi nous qui, en faisant l'in¬
ventaire de sa fortune, constatera qu'elle a qua¬
druplé, en revenu ou en capital. Je doute que la
somme des revenus de la France, évaluée en
francs actuels, atteignît 100 milliards. Et j'ai dit
qu'évaluée en francs d'or elle serait très au-des¬
sous du chiffre d'avant la guerre. N'est-ce pas
évident? Comment la France, avec dix départe¬
ments ravagés, toute son épargne consommée,
presque tout son portefeuille en valeurs étran¬
gères dilapidé, et le quart de sa population mas-
duline adulte massacré, rie serait-elle pas plus
pauvre qu'en 1914?
Par conséquent, qu'on compte en francs papier

ou en francs d'or, la charge actuelle des impots
es1- beaucoup plus lourde qu'avant la guerre et je
ne crois pas qu'elle soit moindre, toutes choses
égales, que celle que supportent les Anglais et
les Américains.

20 Une deuxième critique qui nous est adressée
sans cesse, c'est que la France a fait « de l'in¬
flation ».

Voyons donc quel est le chiffre des billets de
•banque en circulation : il est de 39 milliards. Il
a un peu augmenté ces derniers mois, mais pour¬
tant il n'est pas supérieur à ce qu'il était il y a
trois ans. Avant la guerre, il n'y avait que 6 mil¬
liards de billets, mais il y avait aussi 4 milliards
de monnaie d'or et d'argent, ce qui fait 10 mil¬
liards de monnaie en circulation. La quantité de
monnaie a donc un peu moins que quadruplé.
Mais l'inflation vraiment dangereuse est celle

seulement qùi résulte des prêts faits à l'Etat;
c'est là ce qui constitue le papier-monnaie propre¬
ment dit. Or, sur ces 39 milliards de billets, 23
milliards seulement ont servi'à payer les dettes
d'Etat, 4 à 5 milliards pour les Etats alliés, et le
reste a servi au commerce. Si l'Etat voulait faire
de la déflation, c'est-à-dire ramener le chiffre des
billets en circulation au chiffre d'avant la guerre,
ce serait une crise terrible.
En tout cas, il faudrait reconnaître que l'in¬

flation de la France est modeste à côté de celle
de tous les autres pays ex-belligérants, hormis
l'Angleterre.

A côté des billets de banque, il faut dire que
nous avons aussi les Bons de la Défense Natio¬
nale, plus de 60 milliards. Les financiers de
l'étranger (par exemple, c'est ce que me disait,
tn Russie, le Commissaire aux Finances), esti¬

ment que ces Bons de la Défense équivalent à
des billets. Je ne le crois pas, car celui qui achète
des Bons de la Défense a l'intention de faire un

placement et non de s'en servir comme d'une
monnaie d'achat : ils n'agissent donc pas sur les
prix. La preuve, c'est que la hausse des prix est
juste égale à l'augmentation des billets ;le nombre
indice est environ 400, comme celui de la circula¬
tion des billets. Et d'ailleurs, elle n'est pas due
pour le tout à l'inflation puisque même dans les
pays où la monnaie est au pair de l'or (Etats-
Unis, Suisse), le nombre-indice du prix est 170.

30 Une dernière critique faite à la France par
les étrangers, c'est que la France ne paye pas ses
dettes. On fait remarquer qu'elle parle toujours
de ses créances et jamais de ses dettes, et une
caricature a paru dans un journal anglais où on
voit la France distribuant généreusement aux Po¬
lonais et aux Slaves une manne qu'elle tire d'un
sac plein d argent anglais. En réalité, ce que la
France envoie en Pologne et en Yougo-Slavie, ce
n'est pas de l'argent, c'est pire : ce sont des
armes qu'elle leur vend à crédit.
J'admets que cette critique est plus juste que

les précédentes. Ici encore, pourtant, il y a des
circonstances atténuantes. J'estime que M. Poin-
caré a dit vrai lorsqu'il a dit que ces deux catégo¬
ries de créances ne peuvent être pesées dans la
même balance. La dette de l'Allemagne est des¬
tinée à réparer les dommages causés par les ar¬
mées allemandes (et par les nôtres aussi, direz-
vous? Oui, mais, n'ayez crainte, il restera à notre
charge une part suffisante pour représenter cel¬
les-ci). La dette de la France envers l'Angleterre
et les Etats-Unis est le prix du matériel de
guerre fourni à la France pour faire et pour
gagner la guerre en commun. Si, en mars 1918,
quand les Allemands étaient si près de Paris,
on avait dit : « Puisque nous mettons en com¬
mun le sang de nos soldats, puisque nous déci¬
dons qu'il faut un front unique, un seul généra¬
lissime, pourquoi pas aussi une bourse commu¬
ne? » nos alliés n'auraient guère pu refuser.

Si même encore après l'armistice, nous avions
dit à nos Alliés : « Vous avez sauvé la maison,
mais vous n'allez pas maintenant la laisser en
cet état. Achevons en commun l'œuvre commune.

Venez et rebâtissons », je crois que cet appel
aurait été entendu. D'ailleurs, plusieurs écono¬
mistes éminents, tels que Keynes, et même améri¬
cains, tels que MM. Seligman et Taussig, ont
aussi soutenu cette thèse que les créances anglo-
américaines sur la France devraient être passées
par profits et pertes, comme les autres dépenses
de la guerre.
D'autre part, n'est-il pas choquant d'entendre

l'Angleterre et l'Amérique nous dire : «, Vous ne

pouvez^ exiger de l'Allemagne des sommes aussiconsidérables », alors qu'elles-mêmes exigeraient
de la France un chiffre précisément égal! Ne sa-
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vez-vous pas que c'est une impossibilité finan¬
cière que de faire des paiements de dizaines de
milliards à l'étranger ?
Oui, car nous devons à l'Amérique 4 milliards

de dollars, soit 20 milliards de francs-or, et à
l'Angleterre 600 millions de livres, soit 15 mil¬
liards de francs or. Total : 35 milliard^ de francs
or. Et que demandons-nous à l'Allemagne?
M. Poincaré a déclaré que la dette de l'Allema¬

gne étant de 50 milliards de marks or, nous nous
contenterions de 52 0/0 de cette somme, soit 26
milliards de marks or ou 32 milliards de francs
-or!

Donc, si l'Allemagne est dans l'impossibilitéde payer sa dette, la France ne le peut pas davan¬
tage.

*
* A

Quant à ce y a-t-il à cette situation? Plusieurs
solutions ont été envisagées.
i° Il y a d'abord les inflationnistes qui disent :

<( Laissez dégringolerMe fjanc comme le mark
et le rouble. Ainsi l'Etat se trouvera libéré de
toute dette intérieure. Par exemple, l'Allemagne
d'avant-guerre avait une dette intérieure de 16
milliards de marks. Comme à ce jour 1 mark or
vaut 1.000 milliards de marks papier, faites le
calcul, et vous verrez que la totalité de la dette
allemande ne vaut plus que 1,6 pfennig or, soitenviron 8 centimes de notre franc papier. Lemark ne valant plus rien, il en résulte que l'Etatn'a plus de dette, ni ceux qui avaient hypothéquéleur propriété, ni les industriels qui avaient acheté
à crédit. Ayant rejeté leur fardeau avec un
immense « Ouf ! » de soulagement, chacun repartd'un pied léger. Ainsi, par notre habile politique,
nous avons ruiné l'Etat allemand qui est notredébiteur et enrichi les industriels allemands quisont nos concurrents.

Mais espérons que nous ne nous laisserons pasaller à cette solution paresseuse, parce qu'elle au¬rait pour résultat de causer d'indicibles souffran¬
ces dans la classe moyenne, rentiers, fonctionnai¬
res, retraités, intellectuels — comme c'est le cas
en Allemagne et en Russie.

2° Une autre solution est de changer de mon¬
naie' comme un cavalier change de monture quand
son cheval est fourbu. On l'a fait en Russie, oùl'ancien rouble ne sert plus qu'à payer les créan¬ciers. On l'a fait en Pologne en adoptant uneunité monétaire qui correspond au franc suisse.
On le fait en Allemagne en créant le rentenmark,nouvelle unité monétaire correspondant au mark
or. Ce système paraît donner de bons résultats,mais c'est comme le précédent, une liquidationdu passé par la banqueroute.

3° Une troisième solution serait une conversion
obligatoire de la Rente. Ce service de la dette
publique coûte actuellement 14 milliards et bien¬

tôt ce sera 20. C'est parce que l'Etat empruntemaintenant à 6 0/0. Si l'Etat réduisait de moitiéle chiffre de l'intérêt, il économiserait une dizainede milliards. C'est ce qu'ôn appelle en sciencefinancière « une conversion ».

Mais il faudrait le consentement du créancier ?Eh bien, je crois que si on faisait un plébiscitesur cette question ainsi posée : voulez-vous 10milliards de rentes en moins et 10 milliards d'im¬
pôts de moins ? La réponse serait ce oui » et lerésultat serait de relever immédiatement le coursdu franc et de faire baisser les prix, en sorte
que, finalement, les rentiers eux-mêmes n'y per¬draient pas grand'chose.

Mais ce ne sont pas là des solutions fermes queje propose : ce sont des perspectives que j'ouvre.Et maintenant, je conclus par quelques réflexions
rassurantes :

D'abord, il n'y a pas lieu de s'occuper du chif¬fre de la dette, en capital, car le capital, un Etatne le paye jamais.
Quand à ce qui concerne l'intérêt de ce capital,il ne faut pas oublier que s'il est payé par les con¬tribuables qui sont des Français, il est tou¬ché par les rentiers qui sont aussi des Français etdes contribuables; par conséquent, c'est un dépla¬cement d'argent et non à proprement parler unediminution du revenu total. Je ne parle que de ladette intérieure.
Enfin, toutes ces centaines de milliards de

créances ou de dettes, ce n'est que du papier. Or,ce qui fait la richesse d'un pays, c'est la terre,ce sont les mines, c'est le travail; c'est cela seul
qui demeure et ne périt jamais. Presque tous lespays ont passé par cette maladie éruptive dupapier monnaie et aucun n'en est mort. En ce
moment, tous ceux qui ont fait la guerre en sontplus ou moins infestés : aucun n'en mourra.

Charles GIDE,
Professeur au Collège de France,Me7nbre du Comité Central.

VIENT DE PARAITRE:

LE
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Tout ligueur voudra l'avoir;
Tout militant de la Ligue voudra s'en

inspirer.
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LE LIVRE DE M. PAINLEVÉ
" COMMENT J'AI NOMME FOCH ET PÉTAIN "

Par M. E. BOREL, professeur à ia Sorbonne
5—

Le titre du livre (i) que vient de publier M.
Painlevé n'indique qu'imparfaitement l'étendue
des sujets qui y sont traités; ce n'est pas seule¬
ment sur le problème capital du haut commande¬
ment de l'armée française en cette période si cri¬
tique de 1917 que l'on y trouve des faits et des
documents du plus haut intérêt; deux autres ques¬
tions d'importance au moins égale s'y trouvent
étudiées à fond : tout d'abord, ce que l'on a ap¬
pelé la crise morale de Tarmée française, c'est-à-
dire les mutineries qui ont suivi l'échec lamentable
de la grande offensive du général Nivelle ; ensui¬
te, le problème capital de l'unité du commande¬
ment interallié.

Examinons rapidement ces trois points : crise
du haut commandement français, crise morale^ de
l'armée française, crise des relations interalliées,
en cherchant dans les leçons de la guerre un en¬
seignement pour la paix.

On avait cru généralement en 1914 9ue la guerre
serait courte ; par une réaction naturelle, bien des
gens eurent en 1916 ou 1917 l'impression qu'il n'y
avait plus de raison pour que cela finisse ; ce fut
une ces formes du défaitisme. En 1918, chacun
fut pt rsuadé que la paix serait longue à régler ;
mais 1 n répétant cette formule, on ne prévoyait
cepenc ant pas qu'au bout de cinq ans les difficul¬
tés se seraient accrues au lieu de se résoudre au
moins partiellement ; aujourd'hui renaît l'impres¬
sion défaitiste que nous nous trouvons en présen¬
ce d'un problème aussi insoluble que pouvait pa¬
raître en 1917 le problème de la percée du front
ennemi.

Les partis politiques qui font profession d'a¬
voir ie monopole du patriotisme ont, comme tou¬
jours, une solution toute prête : qu'on les laisse
faire et exalter les.passions ultra-nationalistes,
aussi bien contre nos alliés et contre les neutres
que contre nos anciens ennemis ; qu'on écarte sur¬
tout du pouvoir les vrais républicains, qui trahis¬
sent les intérêts nationaux.

Il est vraiment étrange que les héritiers politi¬
ques des régimes qui ont abouti à la défaite et au
démembrement, osent donner des leçons de pa¬
triotisme à la République qui, selon l'ordre du
jour célèbre du maréchal Joffre, a su préparer
l'armée de la Victoire. Après 1870, on nous a ré¬
pété que nous avions été vaincus par le maître

(1) Comment j'ai nommé Foch et Pêtain,• 1 vol.,
Félix Alcan, 12 francs.

d'école prussien ; il ne faut pas se lasser de ré¬
péter aujourd'hui que c'est à l'instruction primai¬
re laïque et obligatoire, organisée par Jules Ferry
et Ferdinand Buisson, que notre armée a dû la
valeur intellectuelle sans laquelle, vu le progrès
des techniques, le courage est impuissant.
Mais toutes ces qualités si brillantes et si solides

de notre race, qui sont notre principale raison de
ne jamais désespérer de l'avenir, n'auraient pas
suffi à assurer la victoire si la direction générale
de la guerre, la politique de guerre avait été im-

1 prudente ou maladroite.
C'est en 1917 que la situation fut la plus criti¬

que ; une imprudence, une erreur, une défaillance
pouvaient avoir les conséquences les plus graves.
Par bonheur, il se trouva, au moment le plus gra¬
ve, dans les conseils du gouvernement, un Fran¬
çais éminent, qui est en même temps un ferme ré¬
publicain : Paul Painlevé. Comme ministre de la
guerre et comme président du cbnseil, il sut
prendre les décisions nécessaires dans des circons¬
tances difficiles ; il plaça à la tête des armées
Foch et Pétain ; il organisa l'état-major inter¬
allié ; il prépara le transport des troupes améri¬
caines; il commanda les tanks qui devaient jouer
un rôle décisif en 1918 ; il établit, au moment de
la défaite momentanée de l'Italie, la plus large
coopération interalliée.

La situation actuelle n'est pas sans analogie
avec celle de 1917, au moment où Painlevé de¬
venait ministre de la guerre. En cinq années de
paix, il n'a guère été commis moins de fautes que
pendant les trois premières années de la guerre,
depuis la faute initiale, le fameux plan 17 du gé¬
néral de Castelnau, jusqu'à la faute presque aussi
grave qu'était l'offensive du 16 avril, telle que
l'avait conçue le général Nivelle. Le plan 17 de la
paix, c'est le traité de Versailles avec ses lacunes
et ses incohérences ; l'offensive du 16 avril de 1a.
paix, c'est l'occupation de la Ruhr, qui devait
donner monts et merveilles en quelques jours et
qui a si vite déçu les espoirs de ceux-là même
qui l'avaient engagée.
Le problème de la paix est aussi complexe que

celui de la guerre; lorsque des fautes ont été com¬
mises, elles pèsent sur l'avenir et il n'est pas pos¬
sible d'en faire table rase ; tout chef est, quoi¬
qu'il fasse, solidaire de ses prédécesseurs. En li¬
sant le livre de M. Painlevé, on se rend compte
qu'un homme d'Etat digne de ce nom doit savoir
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concilier la nécessité de continuer à suivre provi¬
soirement les voies où se sont engagés ses prédé¬
cesseurs, avec l'obligation morale de savoir recon¬
naître les erreurs commises et de ne pas s'obsti¬
ner, par pur entêtement, dans des chemins qui
aboutissent à des impasses.
Il ne faut pas, dit-on parfois, changer de pi¬

lote pendant la tempête. Si cependant le pilote a
choisi une mauvaise route et s'obstine à la sui¬
vre, que fera-t-on ? Il faudra lui donner un rem¬

plaçant qui ait l'esprit assez souple pour s'adap¬
ter immédiatement à la situation, de manière à
ne pas commander de manœuvres trop brusques
qui risqueraient de briser le navire, mais en même
temps assez courageux et assez clairvoyant pour
regagner peu à peu la bonne route.
La bonne route, dans la paix comme dans la

guerre, c'est l'accord et la confiance mutuelle en¬
tre les Alliés. Par l'accord de Rapallo, en novem¬
bre 1917, M. Painlevé a créé l'état-major inter¬
allié, dirigé par le général Foch, ainsi préparé à
devenir quelques mois plus tard généralissime des
armées alliées. Par des accords antérieurs, l'envoi
et l'utilisation des troupes américaines avaient
été minutieusement réglés. Par la rapidité avec
laquelle les divisions françaises ont été envoyées
en Italie au moment critique, la coopération avec
l'Italie était étroitement assurée. Tout était prêt
pour les actions décisives, au moment qui seraitchoisi par Foch et Pétain.
Il n'est pas douteux que l'imminence du danger

est un adjuvant puissant pour vaincre les particu¬larismes et les amours-propres nationaux; l'union
est plus difficile à maintenir pendant la paix que
pendant la guerre ; d'autre part, il est peut-être
plus malaisé en temps de paix de se débarrasser
de fonctionnaires et de diplomates insuffisants
que de « limoger » des généraux en temps de
guerre. Il est certain cependant que nous n'arrive¬
rons à surmonter les difficultés actuelles qu'en
nous inspirant de l'idéal élevé et des méthodes de
réalisation qui ont assuré le succès de la Politiquede guerre de 1917.

Dans son livre, M. Painlevé réduit à néant les
absurdes calomnies de la presse réàctionnaire
qui, sous l'inspiration des coupables eux-mêmes,
ont osé travestir son rôle dans la fameuse
offensive du 16 avril. Les documents cités par M.Painlevé ne laissent rien subsister de ce que l'on
a appelé la légende du 16 avril : un ministre de
la guerre arrêtant en plein élan des troupes victo¬rieuses. Nos troupes, hélas ! n'étaient pas victo¬
rieuses, le soir du 16 avril ; les quelques avanta¬
ges obtenus avaient été si chèrement payés quel'on doit compter cette journée comme l'une des
plus mauvaises pour l'armée française. C'est ce qui
ressort avec évidence de tous les récits de témoins
et notamment du discours prononcé en Comité se¬
cret par un député de la droite M. Ybarnegaray,qui n'est pas suspect de complaisance politique enfaveur de M. Painlevé.
Mais M. Painlevé n'a pas eu seulement à se dé¬

fendre contre une légende réactionnaire ; une au¬

tre légende a couru, celle-là dans les partis avan- |
cés, et lui a été encore plus pénible. On a essayé
de le représenter comme l'auteur responsable [d'exécutions innombrables à la suite des mutine¬
ries de mai 1917 ; une première réponse est four¬
nie par un chiffre : le nombre total des exécu¬
tions a été de 23 ; on est loin des chiffres de la
légende.

Ce serait cependant encore beaucoup trop, si
une seule de ces exécutions avait pu être évitée. I
Il faut avoir vu M. Painlevé tous les jours, pen- :dant ces tragiques mois de mai et juin 1917 pour |
se rendre compte à quel point cette vision tragi- j
que de sa part de responsabilité dans les exécu¬
tions jugées nécessaires par le commandement n'a j
cessé de l'obséder jour et nuit.

Chaque cas particulier donne lieu à une discus- [sion serrée entre le ministre et le général en chef,
qui déclare parfois ne pouvoir assumer la res¬
ponsabilité de l'armée si certains faits trop gra¬
ves ne sont pas punis.

Souvent, cependant, grâce à ses qualités per¬
sonnelles de persuasion, grâce à son ascendant
sur le général en chef qui reconnaît sa haute va¬
leur intellectuelle et morale, le ministre obtient
que la peine capitale prononcée par les conseils de
guerre ne soit pas exécutée. Lorsqu'il a cédé aux
instances du général Pétain, il lui arrive d'être
pris d'un remords au milieu de la nuit et de
faire par téléphone une dernière tentative pour
sauver un malheureux.

Dans cet ordre d'idées, on a reproché à M.
Painlevé le décret du 9 juin 1917, qu'on a re¬
présenté comme rétablissant les cours martiales,
qui avaient fonctionné au début de la guerre et
auxquelles sont dues tant de tragiques méprises.Ce décret a été pris, au contraire, pour éviter le
rétablissement des cours martiales que demandaitle haut commandement ; il supprime le recours
en revision dans les cas de refus collectif d'obéis¬
sance et remet au général en chef le droit de
grâce qu'exerçait le président de la République.L'annonce de ces mesures a eu comme effet de
supprimer les mutineries, de sorte que ce décret,
qui n'avait pas d'effet rétroactif, n'a jamais été
appliqué. Il a donc été simplement une menace,
grâce à laquelle peut être ont été évités des actes
qui auraient entraîné de graves sanctions : il a,
en définitive, sauvé des vies humaines.
En voilà assez, je pense, sur ce douloureux su¬

jet ; tout lecteur du livre de M. Painlevé en re¬
tirera l'impression que dans la répression des mu¬tineries comme dans ce que l'on peut appeler laliquidation de l'offensive du 16 avril, il a su tirer
son pays d'une situation très difficile, dont d'au¬
tres étaient responsables, au prix des moindres sa¬
crifices.

S'il m était permis de résumer en deux mots
les méthodes par lesquelles M. Painlevé a réussi,dans la question du haut commandement de l'ar-
mee française, dans la crise des mutineries, dans
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les relations interalliées, je dirais : il a su inspi¬
rer la confiance et, par la confiance créer l'union.
C'est grâce à la confiance qui régnait entre M.
Painlevé et le général Pétain qu'il a été relative¬
ment aisé de résoudre des questions qui eussent
été insolubles pendant de longs mois, dans la
période antérieure au ministère Painlevé, où le mi¬
nistre de la Guerre et le général en chef se voyaient
à peine et correspondaient au moyen de^ notes ré¬
digées par des bureaux hostiles. De même, c'est
grâce à la confiance qu'il a su inspirer aux alliés
qu'il a obtenu la création de l'état-major interal¬
lié, qui était l'organe du commandement unique et
grâce auquel le général Foch a pu rendre possible
la victoire des alliés. Ainsi, il a mérité les éloges
que lui décernait récemment le ferme républicain
qu'est Edouard Herriot :
La postérité remettra chaque fait et chaque homme

à sa place. A celui qui se défend par cet ouvrage, elle
ne saurait refuser ni la clairvoyance qui domine les
événements, ni l'indépendance d'un jugement formé aux
méthodes de la science, ni la loyauté, ni cette qualité
qui n'exclut la fermeté que dans l'opinion des imbé¬
ciles: la bonté.

C'est Painlevé qui a fait sortir des leçons tirées de

A propos des décrets-lois

De noire collègue, M. Aulard (Quotidien, 16 fé¬
vrier 1924) ;

On me dit :

« Comment pouvez-vous reprocher à M. Poincaré ses
modestes décrets-lois, sa modeste dictature administra¬
tive pour quatre ou six mois, quand il y a dans l'his¬
toire la terrible, la longue dictature du Comité de salut
public, dont vous aimez à dire qu'elle sauva la
France? »

Je réponds :
Mais non, cette comparaison n'est pas une raison.

Il n'y a pas plus de ressemblance entre le Cabinet
actuel et le Comité de salut public qu'entre M. Poin¬
caré et Robespierre ou Danton.

Jamais le Comité de salut public, même au fort de
la Terreur, n'a eu le pouvoir de faire des décrets-lois.
Jamais la Convention ne s'est dépouillée de son

pouvoir législatif en faveur de qui que ce soit, homme
ou corps.

Jamais elle n'a cessé d'exercer ce pouvoir en toute
sa plénitude et avec la plus ombrageuse omnipotence...

Quand la Convention déclara que le gouvernement
serait révolutionnaire jusqu'à la paix, elle signifia par
là que, momentanément et tant que la patrie serait en
danger, les trois pouvoirs seraient dans les mêmes
mains, ou, du moins, sous le même contrôle.

Dans le décret du 14 frimaire an II qui organisa ce
gouvernement révolutionnaire, il était dit que « la Con¬
vention nationale est le centre unique de l'impulsion du
gouvernement ».
C'est alors le pouvoir législatif qui absorba les deux

autres pouvoirs, le pouvoir exécutif et le pouvoir judi¬
ciaire. soit pour les contrôler, soit pour les exercer
directement. y

La Convention nationale avait des commissions per¬
manentes qui s'appelaient comités. Deux de ces comi¬
tés. le Comité de salut public et le Comité de sûreté
générale, furent chargés, celui-là du gouvernement,
celui-ci de la police...
La Convention gouverna par ces deux comités.

l'offensive du 16 avril le plan à longue portée de
Foch et de Pétain, qui triomphera en 1918. C'est lui
qui, président du Conseil, a imposé les attentes néces¬
saires, d'accord avec ses deux conseils. C'est lui qui a
calmé les mutineries du front. C'est lui, — entendez
bien cela, ô réactionnaires, — qui a fait arrêté Bolo,
le 25 septembre 1917. C'est lui qui a préparé le front
unique en s'entendant avec M. Lloyd George, pour
faire du général Foch d'abord un chef d'état-major
général interallié, et plus tard, un généralissime inter¬
allié.
Voilà, je pense, de solides mérites ; voilà des titres

incontestables à la reconnaissance du pays. Les répu¬
blicains qui liront ce livre, où tout ce qui est affirmé
est prouvé, concluront avec moi que, malgré l'infamie
des attaques réactionnaires, le ministre Paul Painlevé
a bien mérité de la Patrie.

Je souhaite avec Herriot que le livre de Pain¬
levé ait beaucoup de lecteurs ; dans cette lecture
passionnante et vivante comme un roman, ils pui¬
seront beaucoup d'enseignements, beaucoup d'ar¬
guments contre les calomnies et les sophismes des
réactionnaires.

Emile BOREL.
Professeur à la Sorbonne.

Le tribunal révolutionnaire fut dans la main de la
Convention nationale, et les tribunaux en général fu¬
rent sous son contrôle.
Il se passa donc alors exactement le contraire de ce

qu'on veut faire aujourd'hui. -

Le pouvoir législatif, en 1793 et en 1794, grandit
en. puissance, en attributions, jusqu'à devenir dicta¬
teur, jusqu'à supplanter le pouvoir exécutif, tandis que
M. Poincaré demande que le pouvoir exécutif sup¬
plante en partie, et pour un temps, le pouvoir légis¬
latif.

Dans l'histoire de France depuis 1789, le pouvoir
exécutif n'a obtenu des attributions législatives, il n'y
a eu un régime de décrets-lois qu'aux périodes de réac¬
tion et pour rendre possible la réaction.

C'est Napoléon Y7 qui, le premier, pratiqua un ré¬
gime de décrets-lois.
Il semblait qu'il n'en eût pas besoin, puisque les

simulacres d'assemblées délibérantes qu'il avait créées
par la Constitution de l'an VIII ne lui faisaient guère
d'opposition, surtout quand il fut empereur. Mais
l'ombre seule d'un contrôle était intolérable à son

orgueil.
Il supprima le tribunal, où il y avait comme une

fiction d'opposition constitutionnelle. Et, bien que le
corps législatif votât, ou à peu près, tout ce qu'il
voulait, il fit des lois à sa place, des décrets-lois...

Les décrets-lois furent la forme de cette dictature
qui, au bruit des victoires, au son du tambour, fit rou¬
ler la France dans l'abîme.
Décrets-lois furent les ordonnances rétrogrades de

Charles X en juillet 1830...
Décrets-lois, les actes dictatoriaux de Louis-Napo¬

léon après son coup d'Etat du 2 décembre 1851. Cette
réaction, d'où sortit le Second Empire, se fit à coups
de décrets-lois.
Voilà les antécédents historiques des décrets-lois en

France : fous antécédents de réaction.
Il n'y a «1 progrès, démocratie, que quand les

Assemblées législatives ont exercé pleinement leurs
pouvoirs, quand elles les ont exercés avec méthode et
célérité, en contrôlant avec un soin sévère et intelligent
les actes du pouvoir exécutif.
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LES ERREURS DES CONSEILS DE GUERRE

L'AFFAIRE MARION
Par les Conseils Juridiques de la Ligue

Le 9 février 1924, nous avons adressé au ministre de
la Justice uni important mémoire de nos Conseils juridiques
sur le cas de M. Marion, condamné en 1918, lors du pro¬
cès du Bonnet Rouge, à trois ans de iravqux forcés et à
5 ans d'interdiction de séjour.
Le mémoire se réfère tout d'abord, à l'intervention de

la Ligue en date du 28 septembre 1921 (Voir Cahiers
1921, p. 548), dans laquelle nous rappelions au ministre
que Me Gauniche, avocat à la Cour d'Appel de Paris,
l'avait saisi d'un mémoire sur les raisons qui militent en
faveur d une revision. Et les conseils insistaient en ces

termes :

Le temps a passé, plus long pour Marion qui est tou¬
jours en prison, accablé par la maladie, terrassé par soq
destin, mais jamais las de crier son innocence, en deman¬
dant simplement justice et non pas pitié.
Les présomptions de culpabilité qui ont entraîné sa con¬

damnation sont toujours tellement fragiles que les preuvesformelles nécessaires pour rendre valable une condamna¬
tion aux yeux des honnêtes gens sont en vain recherchées
par tout homme soucieux de sauvegarder les droits de l'in¬
dividu et même, plus simplement, de sauvegarder le droit
tout court.

Aussi, c'est avec la ferme conviction de remplir un
devoir que nous venons vous demander une fois de plusde faire application de l'article 20 de la loi du 29 avril
1921 à Marion, comme nous vous l'avons demandé pour
Goldsky et pour Landau.
Mais, avant de résumer ici ;les faits qui militent en

faveur de notre thèse nous nous permettrons de vous rap¬peler à propos de la première de ces tristes victimes d'une
si effroyable erreur judiciaire ce jque nous écrivions à pro¬
pos des autres.

Et puisque jusqu'à présent le cri d'innocence de Marion
a été si bien étouffé par les murs de sa prison, qu'il n'aréveillé aucun écho de la Chancellerie, nous nous propo¬
serons d'établir, d'abord, que l'article 20 de la loi du
29 avril 1921 a des accents impératifs qui vous obligentà saisir la Chambre des mises en accusation de la Cour
d Appel compétente et de provoquer la revision d'un pro¬cès toutes les fois que subsiste le moindre doute sur la
culpabilité d'un quelconque condamné des Conseils de
Guerre.

Nous établirons, ensuite, que, précisément, le doutesubsiste quant aux faits reprochés à Marion, oui mieux que
personne ne peut douter de l'innocence de ce condamné
après avoir ouvert le dossier de son procès, et que, dans
ces conditions, le gardien naturel de la loi serait le pre¬mier a -la violer s il refusait, en l'espèce, de provoquer1 application de l'article 20, en vue d'une procédure derevision.

Si l'on peut toujours, en effet discuter le sens cfun
texte aride- il n'est plus possible de douter de la valeur
réelle des mots quand on s'est pénétré de la pensée dulégislateur qui les écrivit.

A la lumière des débats de la loi d'amnistie, tant à la
Chambre qu'au Sénat, il devient plus aisé de conclure à
la nécessité d'entreprendre sans plus tarder la procédure
de revision qui s'impose...
Les Conseils juridiques reprennent ici la démonstration

qu'ils ont développée, à l'occasion de l'affaire Landau,
dans les Cahiers du 25 décembre 1923 (p. 532).
Après avoir établi que la revision s'impose toutes les

fois que le doute est possible, en faveur de l'innocence du
condamné, les Conseils juridiques s'attachent à montrer
que Marion est, de toute évidence, innocent.
Nul ne peut dire, en effet, que Marion n'est pas inno¬

cent, sa culpabilité n'ayant jamais été démontrée et sa
condamnation ayant été prononcée dans des circonstances
propres à obscurcir la raison des juges et des juges mili¬
taires plus que de tous autres.

C'est le 15 mai 1917, en gare de Béllegarde, que la
police saisissait sur Duval, administrateur du Bonnet
Rouge et liquidateur de la Société des bains de mer de
San-Stephano (société suisse), un chèque de 150.837 fr. 70
de la Banque fédérale sur la Banque suisse et française,
20, rue Lafayette, à Paris.
Trois mois plus tard, alors qu'on 3ui avait restitué le

chèque, Duval était arrêté et, le 3 septembre 1917, Ma¬
rion le rejoignait à la prison de la Santé où il était écroué
sous la seule inculpation de complicité d'intelligence avec
l'ennemi.

Après 9 mois d'une instruction laborieuse, s'ajoutait à
cette première inculpation celle de complicité de com¬
merce avec l'ennemi et de détention et de communication
de documents concernant la défense nationale.
Or, que reprochait l'accusation à Marion ?
Le capitaine rapporteur Bouchardon et le commissaire

du gouvernement, le lieutenant Momet, incapables d ap¬
porter une preuve matérielle des faits par eux attribués à
l'inculpé, en étaient réduits à faire état de l'amitié qui ie
liait à Duval depuis 20 ans.

(( Vous étiez, disaient-ils en substance à Marion, au cou¬
rant des affaires de Duval et vous ne pouviez ignorer ses
agissements criminels ; vous avez, d'ailleurs, remis à la
Préfecture de police certain rapport de votre ami propre
à propager des sentiments déprimants dans le haut com¬
mandement et la veille d'un jour de départ en Espagne,
vous avez fait reproduire par votre dactylographe,
Mme Lewis, des documents secrets intéressant la défense
nationale. »

Or. jamais Marion n'a été au courant des affaires de
Duval. Jamais il n'a. soit par la plume, soit par la parole,
participé à la moindre campagne défaitiste et jamais les
fameux documents n'ont été recopiés ainsi que le prétend
l'ancienne dactylographe du condamné. Fait plu; trou¬
blant encore, c est en vain que t on chercherait, échappée
de la plume de M. Bouchardon ou de la bouche de
M. Momet, l'accusation contre Marion d'avoir touché de
l'or allemand. Si bien que l'on arrive à cette conclusion
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absurde qu'un Français aurait, sans motif, trahi son pays
en .pfleine guerre, gratuitement, pour on ne sait quelle
satisfaction sadique de commettre un acte odieux entre
tous.

Au surplus, nous n'avons pas l'intention de discuter ici
point par point l'accusation.
Il nous suffira, dans ce mémoire, d'esquisser à' larges

traits la figure de la vérité et le moins averti verra que
notre dessin est plus exact que la pitoyable caricature
crayonnée sous le bombardement par les juges du conseil
de guerre.

Les relations de Marion avec Duval remontent à 1900
et la création en- 1907, par le premier, d'un organe des¬
tiné à la défense des intérêts viticoles, fut pour les deux
hommes l'occasion d'un rapprochement plus étroit- iviais
•de 1908 à 1914, tandis que Marion s'occupait exclusive¬
ment de son journal et se consacrait à la défense du com¬
merce des boissons, Duval occupait divers emplois qu'il
devait à l'intérêt que lui portait M. Louis Dausset, ancien
président du Conseil municipal de Paris et sénateur de la
Seine, et l'homme qui devait finir au poteau de Vincennes,
après avoir été secrétaire de la rédaction d'un organe
nationaliste La Revue Française, devenait secrétaire géné¬
rai] de la Société des bains de mer de San-Stephano où il
fut appelé à collaborer avec M. Dausset puis avec
M. Bellan, syndic du Conseil municipal de Paris, et
avec les frères de Marçay dont l'un est/apparenté au mar¬
quis de Dion.

En avril ou mai 1914, Duval rencontrant par hasard
Marion lui annonça qu'il aillait partir en Allemagne pour
y voir un banquier de Mannheim, M. Marx, gros porteur
d'actions de la SaH-Stephano ; que ce voyage avait pour
lui,. Duval, une grande importance; que, d'Allemagne, il
comptait se rendre à Constantinople, etc...

Jusqu'à la fin de 1914, Marion n'entendit plus parler
de Duval. C'est seulement au mois de décembre de cette
année-là, que Marion, ayant besoin d'entrer dans une cli¬
nique pour se faire opérer, demanda à Duval de le rem¬
placer à la tête de son journal le Courrier Vinicole. Du¬
val accepta et devint principal rédacteur de l'organe en
question qu'il ne devait quitter qu'en mars ou avril 1916,
pour devenir administrateur du Bonnet Rouge. Rien,
comme on le voit n'était dans le passé de Duval de nature
à le rendre suspect aux yeux de Marion. Les amis du
secrétaire général de la San-Stephano appartenaient à un
monde dont le patriotisme n'est d'habitude pas suspect de
tiédeur et la vie privée de cet homme cultivé, simple, bon
père de famille, excellent époux, sa fortune étaient autant
de gages qu'il aurait pu donner à son ami, si celui ci avait
pu fonder des soupçons sur l'honorabilité du secrétaire
électoral de M. Dausset et de l'agent de Maurice Barrés !

*
* *

Certes, Marion n'ignorait pas que Duval était très
« cachotier » et qu'il dissimulait avec une habileté extra¬
ordinaire ses penseés et ses moindres gestes. Mais ce man¬
que de franchise peut blesser la confiance d'un ami sans
alarmer son patriotisme et s'il fallait conclure que tous les
« gens renfermés » que nous croisons quotidiennement
sont des traîtres, les prisons et le bagne refuseraient du
monde.

Quoi qu'il en soit, Marion était entré en relations en

1914 avec Almereyda, directeur du « Bonnet Rouge ». Un
groupe de négociants menacés dans leur industrie avait
chargé le directeur du Courrier vinicole de défendre leurs
intérêts dans un quotidien. Et Marion n'avait aucune raison
de ne pas s'adresser à Almereyda dont lé journall n'était
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alors susceptible d'aucune critique. Bien mieux, les per¬
sonnalités les plus éminentes du monde parlementaire col¬
laboraient à cette feuille ou la subventionnaient. C'est
dans ces conditions très éloignées de toutes questions de
défaitisme, de politique étrangère et de politique inté¬
rieure que Marion fut mené à verser à Miquel Almereyda.
au nom-d'un groupe de commerçants, quelques billets de
mille francs et qu'il se laissa aller, par la suite, à lui
consentir des prêts ou avances qui s'élevèrent à environ
45.000 francs.

Mais, hâtcns-nous de dire que, quelle que soit l'époque
à laquelle Marion a avancé dles fonds à Almereyda, nul
ne peut reprocher ses gestes de générosité au condamné
d'aujourd'hui. On ne saurait lui eii tenir rigueur plus
qu'aux habituels distributeurs de subventions au directeur
du Bonnet Rouge : MM. Viviani, Briand, Augagneur,
Combes, Caillaux, Paix-Séailles, etc... Il résulte, en
effet, de toutes les enquêtes et du rapport Rousseau que
les fonds de Marion n'avaient aucune origine suspecte,
qu'ils étaient de provenance française et représentaient le
fruit de son travail.
Aussi bien n7avons-nous parlé de ces rapports de Marion

et d'Almereyda que pour montrer comment celui-là fut
amené à faire entrer Duval chez celui-ci.
Or, Marion qui avait accepté le poste d'administrateur

au Bonnet Rouge ne tarda pas à se heurter à de telles
difficultés quand! il voulut mettre de l'ordre dans ce jour¬
nal « où le gâchis tenait lieu de méthode » et où a cha¬
cun travaillait pour son propre compte » qu'il n'eut plus
qu'un désir : résilier ses fonctions, quitte à perdre, dans
upe partie où il s'était imprudemment engagé les capitaux
par lui versés à Almereyda.

Cependant, avant de faire part de sa décision au direc¬
teur du Bonnet Rouge, il voulut prendre conseil de Duval.
Et celui-ci de lui recommander alors de chercher un

homme à qui il pourrait confier, avec le "poste d'adminis¬
trateur, le soin de le renseigner au jour le jour sur la
marche et la situation financière de l'affaire. Ainsi tenu
au courant de ce qui se passait dans la maison, Marion
pourrait en temps opportun réclamer le paiement de ses
créances. Cette combinaison était séduisante. Marion
l'adopta sans hésitation et... pour que le Bonnet Rouge
fût sagement administré et bien gouverné, il proposa à
Duval, son ami, d'en devenir le pilote-

Quelques semaines après, Duval était du Bonnet Rouge
(19J6).

Maintenant que nous avons sommairement exposé les
relations de Marion avec Duval et Almereyda, on com¬
prendra mieux l'enchaînement des faits qui conduisirent au
troisième Conseil de guerre de Paris un innocent qui en
sortit avec dix ans de bagne.
Administrateur du Bonnet Rouge qu'il « avait com¬

mandité, dit en parlant dé Marion, M. le .capitaine rap¬
porteur Bouchardon, c'est lui qui en 1916 fit entrer Du¬
val dans ce journal. Il connaissait Duval de longue date et
était au courant de ses affaires avec la SanSiephano, ce
qui ne l'a pas empêché de Jui prêter son concours en 1915
et de l'accompagner en Suisse précisément pour l'affaire
de la San-Stephano c'est-à-dire pour une affàire à traiter
avec des sujets d'un pays ennemi... L'aide et l'assistance
ainsi prêtées par Marion à Duval pour aller s'entretenir
avec Marx, sujet ennemi, constituent au premier chef le
délit de complicité de commerce avec l'ennemi reproché à
Duval.
A la vérité, le capitaine Bouchardon s'est hâté de con¬

clure à l'existence d'un délit de complicité absolument
inexistant.

Dans les .premiers jours de mai 1915, en effet, Marion
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était allé voir Duval qui était souffrant depuis plusieurs
jours. Il le trouve chez lui très déprimé. Mais en dlépit
du mauvais état de sa santé, Duval se disposait à partir
en Suisse. Il devait se rendre à Genève où il était, disait-
il, convoqué d'urgence à une assemblée général!e ou en
vue de la préparation d'une assemblée générale de la San-
Stephanb et c'est en vain, d'ailleurs, que sa femme et son
ami le supplièrent d'ajourner son départ. Quoique malade
Duval n'avait voullu rien entendre. C'est alors que devant
la détresse) de Mme Duval, Marion proposait à son ami
de l'accompagner.

Tels sont les faits dans leur simplicité banale. C'est à
l'instruction, Mlle Léonie Baux, une amie de Marion, qui
en a déposé. C'est devant Se 3° Conseil de guerre, le
même témoin qui s'exprime ainsi :

Nous trouvons Duval très nerveux, pas très commode,
car il soufflait. Il nous apprend qu'il devait aller à une
réimion de la San-Stephano, Mme Duval ne voulait pas
qu'il p allât ; Duval était ennuyé de voir sa jemme ne pas
comprendre qu'il jallait qu'il partît...

Voyant le ménage en désaccord Marion dit à Duval :
« Vèux-tu que je t'accompagne ? » Mme Duval sauta sur
cette offre et moi-même je lui dis : « Laissez votre mari
jaire le voyage puisque Ferdinand (Marion) l'accompa¬
gnera. » Mme Duval se rendit à mes raisons. Duval avait
un passeport ; mon ami devait aller chercher le sien. En
sortant je dis à Marion : a Tu vas avoir une mauvaise cor¬
vée. J'ai peur que tu ne puisses le ramener. »

M- Poncet, notaire à Genève, a déclaré lui aussi le
30 juillet 1917 (Instruction Drioux): « Duval, qui était
malade, était accompagné par Marion. »

Mme Ahmerd, propriétaire de l'Hôtel International à
Genève, précise qu'elle ne connaissait pas Marion, ami
de Duval... « Mais il est, dit-elle, descendu à l'hôtel en
même temps que Duval, la première jois que celui-ci est
descendu à l'Hôtel International. Marion soutenait Duval
qui avait de la peine à marcher, vu qu il était convales¬
cent. »

Est-il besoin d'insister ? Non. Marion a bien accompa¬
gné Duval en Suisse parce que Duval était malade et, en
outre, l'examen die leurs passeports respectifs établit que
celui de Duval a été demandé par la voie ordinaire, le
4e bureau de la Préfecture de police, et qu'il a été déli¬
vré à l'intéressé le 6 mai alors que celui 4^ Marion a été
délHvré par le cabinet du Préfet, le jour même où il a été
demandé, c'est-a-dire le 7 mai.

Alors que reste-t-il du délit de complicité de commerce
avec I'enemi ?
Moins que rien, surtout si l'on a pris le soin de lire le

rapport de M. Lescouvé, procureur général, dessaisissant
la justice civile de l'affaire Duval au profit de la justice
militaire. On y trouve, en effet, cette opinion qui a bien,
nous semble-t-il, quelque valeur :

Duval, au mépris des devoirs que lui imposait sa qua¬
lité de Français n'a cessé d'entretenir les relations les plus
suivies avec le banquier allemand Marx. Mais à aucun
moment les opérations jaites entre Duval et Marx n'ont
revêtu le caractère commercial ou industriel prévu par la
loi du 5 avril et l'inculpation de ce chej contre lui ne sau¬
rait dans ces conditions être maintenue.

Qu'il nous soit permis de nous étonner que Marion
puisse dans ces conditions être complice d'un délit qui
n'a jamais existé et qu'il en ait été complice spontané¬
ment, à la suite d'un désir subit dé partir sans délai, pour
aller se mêler en Suisse d'une affaire où il n'avait aucun
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intérêt -à défendre. Ne conviendrait-il pas, au contaire, de
se rappeler ici que Marion ignorait tout des tractations de
Duval ; qu'au surplus la San-Stephano était suisse et que
la Préfecture de police, à qui l'accusé n'avait pas caché le
but de son voyage, n'interprétait pas la loi à la manière de
M. Bouchardon ?
Ne conviendrait-il pas de se souvenir encore des treize

passeports délivrés par la même Préfecture de police à
Duval, pour lui permettre, car il n'a jamais pour les obte¬
nir invoqué d'autres raisons, de s'occuper des affaires de
la San-Stephano?
Nous le pensons, et c'est le cas ou jamais pour dépar¬

tager ces hauts magistrats et ces hauts fonctionnaires d'avoir
recours à l'article 20 de la loi du 29 avril 1921, qui per¬
mettrait à de non moins hauts magistrats de réparer les
lamentables erreurs commises au 3e Conseil de guerre de
Paris.

Car l'inculpation de complicité d'intdlligence avec l'en¬
nemi, celle qui devait entraîner la plus lourde peine,
n'est pas plus justifiable que celle de compilicité de com¬
merce avec l'ennemi.
En effet, en ce qui concerne l'inculpation de compli¬

cité d'intelligence avec l'ennemi, l'accusation persiste dans
son système qui consiste à tirer de ;simpl!es apparences les
mêmes conclusions qu'elle tirerait de faits réels.

Impuissante à relever à la charge de Marion de compro¬
mettantes conversations avec l'ennemi, ni participation à la
distribution d'argent allemand, ni collaboration par la
plume ou par la parole aux campagnes défaitistes repro¬
chées, à tort ou à raison, au Bonnet Rouge et à différents
journaux plus ou moins subventionnés par Duval l'accu¬
sation retient à la charge de Marion une déposition infi¬
dèlement transcrite et dénaturée, de ce chef, et un fait
qui, loin de constituer un crime à la charge d'un accusé,
devrait être de nature à mériter des louanges à Marion.

Nous voulons parler de la déposition de Mlle Baux et
dé la remise à la Préfecture de police de divers rapports
confidentiels élaborés par Duval.

Au retour de son voyage en Suisse en 1915, Marion
avait raconté à son amie Mlle Baux qu'il avait à table
d'hôte déjeuné un jour avec Duval, le notaire Poncet et
le banquier Marx. La conversation avait été banale cha¬
cun s'efforçant de ne point parler de la guerre. Mais
dans lé train qui ramenait à Paris Duval et Marion, Du¬
val avait rapporté à son compagnon de route une autre con¬
versation que lui, Duval, avait eue avec Marx.
Le banquier lui avait confié qu'ill existait en Allema¬

gne un parti qui déplorait cette guerre due à la sottise
des diplomates allemands ; que lés Français et les Alle¬
mands auraient dû chercher à se mieux connaître, que ces
derniers auraient dû subventionner ou créer en France des
journaux destinés à propager des idées de rapprochement
entre les deux pays dont les intérêts économiques étaient
sejlon lui étroitement liés. Marx aurait meme ajouté —

c'est, ne l'oublions pas, Duval qui parle — qu'après la
guerre et quel qu'en fût le résultat. ïl essayerait de mettre,
avec l'aide de ses amis, ces idées de rapprochement à
exécution et qu'il regrettait d'ailleurs de n'y avoir pas
songé plus tôt.

Quelques mois après, au hasard d'une conversation. Du¬
val, revenant sur le même sujet, dit devant Mlle Baux,
que le banquier allemand lui avait de nouveau parlé de
ses idées de propagande et qu'après la guerre, il serait
certainement chargé de fonder en France pour le compte
de Marx un journal de rapprochement économique franco-
allemand-
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Or, sous le coup de la vive émotion que lui avait cau¬
sée l'arrestation de Marion, Mlle Baux vint spontanément
déposer devant le rapporteur Bouchardon. Elle exposa ce
que nous venons nous-même de raconter, mais le rappor¬
teur dictant lui-même à son greffier et résumant la dépo¬
sition du témoin, lui faisait dire que Marx et Duval avaient
parlé de créer pendant la guerre (au lieu de après la
guerre) un journal pacifiste (au lieu d'un journal économi¬
que). Ajoutons, à titre de simple remarque, que lors de
cette première déposition, Mlle Baux ne prêta pas ser¬
ment et, contrairement à la loi, lecture de sa déclaration
ne lui fut pas donnée avant de l'inviter à apposer sa signa¬
ture au bas du résumé dicté par M. Bouchardon à son
greffier.

Il est facile en feuilletant la procédure de constater que
Marion se répandit en d'énergiques protestations dès Iqu'il
connut la soi-disant déposition de Mlle Baux. Il demanda
à être confronté avec son amie. Mais il n'obtint satisfac¬
tion qu'à la veille de la clôture de l'instruction, le 9 mars
1918, après une plainte adressée au gouvernement mili¬
taire de Paris.
A cette confrontation, Mlle Baux — et sans que Ma¬

rion ait eu besoin d'intervenir — éleva spontanément,
elle aussi d'énergiques protestations en entendant la
lecture du procès verbal de ses déclarations. Elle
fit observer que ses propos avaient été infidèlement rap¬
portés. Elle spécifia même qu'il n'avait jamais été ques¬
tion de journal pacifiste, mais de revue économique.
Lors des débats, Mlle Baux renforça ses précisions et

fut même amenée à déclarer formellement que jamais Du¬
val n'avait manifesté la moindre intention de fonder un

journal de concert avec Marion.

On se demande alors quel lien peut être établi entre la
culpabilité de Duval et l'attitude de Marion ?
Celui-ci ne savait rien des agissements criminels de Du¬

val.
C'est une dactylographe, Mme Lewis, qui, interrogée

après le procès Marion pour une autre affaire, répond au
juge d'instruction Cluzeî, qui lui demandait comment il
se faisait qu'elle eut exécuté des travaux pour Duval sans
en parler à Marion son patron : « Si je n'ai pas parlé de
ce traûail à Marion c'est que Duoal ne coulait pas que
Marion sache ses affaires. »

« Duval, dit Marion, tenait tellement à me cacher ses

affaires et surtout la situation de sa caisse qu'un joiir, il
me laissa prêter 4.000 francs à sa fille aînée et qu'il
se refusa à me les rembomser prétextant qu'il n'avait pas
d'argent » et ceci se passait en 1916 alors que Duval avait
touché de Marx ou d'un autre personnage plus d'un mil¬
lion de francs !

C'est encore Vercanson qui, ayant rentré de Suisse en
France plusieurs centaines de mille francs pour (le compte
de Duval déclare aux débats que celui-ci l'avait prié de
n'en( rien dire à Marion.
Et c'est parce qu'il sentait lui-même l'inconsistance des

prétendues preuves apportées par l'instruction contre ce
dernier que M. Bouchardon devait, pour l'inculper de
complicité d'intelligence avec l'ennemi, reprocher à cet
homme d'avoir en 1915 remis à la Préfecture de police
le fameux rapport Duval ?
Singulier malfaiteur que celui dont le premier soin est

de renseigner en temps de guerre la police de son pays !
a Au surplus, écrit M. Bouchardon, il ne faut pas
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oublier que c'est Marion qui a remis au chef des Rensei¬
gnements de la Préfecture un exemplaire des mémoires
rédigés par Duval sous l'inspiration de Marx et d'Isen-
burg et sur l'origine et la portée desquels il n'a pas pu se
méprendre un seul instant. De ce dernier chef, Marion
doit compte à la justice de la complicité dont il s'est rendu
coupable dans le crime d'intelligence avec l'ennemi repro¬
ché à Duval. »

Renseigner la police de son pays, venons-nous de dire,
mais c'est la police elle-même qui avait demandé à Marion
de collaborer avec elle à l'œuvre de salut public.
Marion connaissait, en effet, depuis pllus de vingt ans

M. Dumas, chef de service des Renseignements à la Pré¬
fecture de police, quand, en pleine guerre, ce fonction¬
naire lui demanda de l'aider dans sa besogne de surveil¬
lance. Le gouvernement avait besoin de renseignements sur
la situation militaire et économique de 1 Allemagne, Ma¬
rion ne connaissait-il pas un neutre susceptible de rendre
les services dont on avait besoin ? Il fournit un nom, le
nom d'un Hollandais.

_ Mais cet étranger n'accepta pas
la mission dont on avait voulu le charger, cette mission
comportant trop de risques.
Marion ne s'était d'ailleurs plus occupé de cette ques¬

tion, quand il fut amené à revoir M. Dumas pour lui
demander le passeport indispensable pour accompagner
Duval, malade, en Suisse. C'est alors que Dumas exprima
devant Marion son désappointement «je n'avoir pu s'en¬
tendre avec le Hdllandais.

Et Marion de songer alors à Duval.
Nous allons tous les deux en Suisse, dit-il à Dumas.

Duval appartient à une société cosmopolite, la San-Ste-
phano, et il lui sera peut-être possible, en s'y prenant
adroitement, de recueillir des renseignements utiles parmi
les actionnaires. Duval fut agréé, avec l'assentiment du
Préfet de police, et Marion fut amené tout naturellement
à remettre entre les mains de M. Dumas un ou deux des
rapports rédigés par Duval qui en remit lui-même des
copies à M. Louis Dausset, sénateur de la Seine.

Hâtons-nous d'ajouter que Marion s'est toujours défendu
et se défend encore d'avoir été un indicateur, a C'est tout
à fait accidentellement que j'ai parlé de Duval à Dumas,
écrit-il, et après cette histoire, je n'ai jamais revu Du¬
mas. ))

Quoi qu'il en soit, lés dépositions tant à l'instruction qu'à
l'audience deM. le Préfet de police, de M. Dumas, de
de M. Dausset confirment, à quelques détails près, l'exac¬
titude de la version fournie par Marion. Etait-ce donc à
lui d'apprécier et de discuter l'origine des rapports?
N'était-il pas entièrement couvert par M. Laurent, pré¬
fet de police, et par M. Dumas, chef du service des Ren¬
seignements ?
Et sans vouloir discuter ici la teneur desdits rapports,

nous ne pouvons pas passer sous silence (l'opinion de ceux
à qui ils étaient destinés. Il les trouvèrent fort intéres¬
sants, comme le reconnaît M. Bouchardon, mais en don¬
nant un autre sens à sa phrase. Marion ne pouvait pas se
méprendre sur la portée de ces textes. Mais non, il ne
se méprit pas sur elle. Il avait jugé qu'ill était de quelque
intérêt pour la France, d'être bien renseignée et la
France ayant besoin de savoir, c'était, à cette époque,
non pas le grand public, mais les ministres, les hauts fonc¬
tionnaires et surtout le haut commandement de il'armée.
M. Dausset déclara à l'audience : a J'ai donné ce rap¬

port au 2e bureau du G. Q. G. à Chantilly et j'ai reçu,
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à deux reprises les renseignements du général en chef. >)
Où est donc le crime de Manon ? C'est d'avoir voulu
démoraliser le général Joffre '? C'est d'avoir voulu démo¬
raliser les membres du gouvernement qui veillaient au salut
du pays ? Quelle plaisanterie ! C'est d'avoir tenté d'amol¬
lir l'esprit de résistance en faisant connaître la vérité, en
transmettant des mémoires où il était révélé que l'Allema¬
gne ne manquait de rien, que la guerre serait longue,
qu'une Révolution éclaterait en Russie ? QueUle perfidie !

« Je ne suis pas de l'avis de M. Bouchardon, s'est
écrié aux débats M. Louis Dausset. Je n'ai rien ûu dans
ces mémoires qui fût de nature à décourager. »
Mais cette dualité d'appréciation sur l'objet même de

l'accusation montre avec évidence qu'un doute affreux
subsiste dans toute cette affaire, un doute, au sens juridi¬
que du terme, qui doit entraîner l'application de l'arti¬
cle 20 de la loi du 29 avril 1921.

***
La faiblesse des arguments invoqués à l'appui des pré¬

cédentes inculpations devait inciter l'accusation à recher¬
cher, dans une inculpation nouvelle, le moyen d'obtenir la
condamnation de Marion ; condamnation basée sur le
reproche adressé in extremis à l'inculpé d'avoir communi¬
qué des documents concernant la défense nationale.

En effet, dès le début de l'information, le capitaine
rapporteur Bouchardon avait interrogé à plusieurs reprises
la dactylographe de Marion, Mlle Lewis, et celle-ci avait
déclaré que Marion /lui avait fait copier dans le pl.us grand
secret, au début de juillet 1916, des documents qu'il
avait emportés, « le soir même ou le lendemain », en
Espagne.

Ces documents confidentiels étaient relatifs à l'état de
notre armée à Salonique. Ils émanaient directement de
l'Etat-Major de l'armée d'Orient et avaient été communi¬
qués par le capitaine Mathieu à M. Paix-Séailles qui les
avait confiés à Almereyda, lequel les avait remis à Ma¬
rion pour les faire taper. Ces documents, dit le rappor¬
teur, Marion les « a-t-il communiqués à des agents de l'en¬
nemi ? L'information n'en a pas rapporté la preuve ; mais
il n'en reste pas moins acquis que Marion en détenant et
en remettant à Mlle Lewis pour les faire taper des écrits
ou des documents secrets intéressant la défense nationale
a commis le délit prévu par la loi du 18 avril 1866. »

Or, ce délit de communication de documents à une

dactylographe ne pouvait entraîner qu'une peine légère (un
an de prison avec sursis au sergent Paix-Séailles ; trois
mois avec sursis au capitaine Mathieu pour le même délit).
Mais, par voie de déduction, ll'accusation fit admettre,
à la charge de Marion, que le fait pour lui d'avoir com¬
mis ce délit rendait probable sa complicité dans le crime
d'intelligence avec l'ennemi.

Et, en effet, à «l'audience, le commissaire du gouverne¬
ment après avoir déploré que la loi ne permette pas d'oc¬
troyer plus de 5 ans de prison à quiconque s'était rendu
coupable du délit de communication de documents concer¬
nant la défense nationale spécifia, bien haut : « Vous avez
le moyen d'atteindre Marion autrement. Vous trouverez,
en lui appliquant dans toute sa rigueur la loi qui vise l'in¬
telligence avec l'ennemi, une combinaison qui vous permet¬
tra de le frapper impitoyablement pour le délit de commu-
cication de documents qu'il a indiscutablement commis dans
des circonstances particulièrement graves. »
Or, les déclarations de Mlle Lewis sont inexactes. Les

voyages de Marion en Espagne n'ont pas eu lieu à l'épo¬
que indiquée par elle et les documents qu'elle prétend
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avoir copié à cette époque n'ont pas pu se trouver entre
les mains' de Marion au moment où il a effectué ses voya¬
ges.
Mme Lewis n'a pas dit la vérité. Marion ne s'est pas

rendu en Espagne en juillet 1916. C'est en juin qu'il est
parti pour ce pays, une première fois, le 21, et une seconde
fois le 30. O» n'a qu'à se référer aux passeports qui lui
ont été délivrés à l'occasion de ces déplacements et l'on
constatera que, malgré ses dépositions des 6, 8 et 28 sep¬
tembre, des 6 octobre et 27 novembre, à l'instruction, que
malgré ses dépositions au conseil de guerre, Mme Lewis
ne peut pas avoir tapé, dans la première quinzaine de
juillet, des copies de documents que Marion aurait empor¬
tées dès Se mois précédent en Espagne !

***

D'autre part, au mois de juin 1916 la' totalité des docu¬
ments que Mme Lewis prétend avoir copiés en une seule
séance d'une heure ne pouvaient se trouver entre les mains
de Marion. En effet, l'un de ces documents, une lettre,
n'est partie de Salonique que le 18 juin au plus tôt. Elle
ne pouvait être entre les mains de Marion, le 21 juin, ni
le 30 du même mois, une lettre mettant plus de 3 jours
et même plus de 12'jours pour ailler de Salonique à Paris
pendant la guerre ?
Et d'ailleurs, cette lettre n'était pas adressée à Marion.
M. Paix-Séailles à déclaré lui-même que lettres et

documents du 9 juin ont été remis par ses soins beaucoup
plus tard à Almereyda.

Bien plus, en admettant qu'Almereyda ait eu au mois
de juin et ait pu remettre à Marion, pour qu'il les fasse
dactylographier par Mme Lewis, là lettre du 9 juin et les
documents qui s'y rattachent, il ne pouvait pas lui confier
les lettres Mathieu qu'il avait eues en mains en mai ou au

commencement de juin, mais qu'il avait rendues à
M. Paix-Séailles le jour même qu'elles avaient été con¬
fiées. Puis, ainsi que ce dernier en a déposé devant le
3° conseil de guerre, il a remis à Almereyda les lettres en
deux tranches et il lui retirait le soir ce qu'il lui avait con¬
fié le matin. Il est donc certain que Mme Lewis ne dit
pas la vérité quand elle affirme que Marion ne lui a donné
qu'une seule fois des documents à copier et qu'elle a tapé
toutes les pièces qu'on lui a présentées à l'audience.
Jamais elle n'a eu ni pu avoir en même temps tous ces
documents.

Enfin, autre inexactitude de Mme Lewis, elle prétend
avoir tapé en une heure ou une heure et demie toutes les
pièces du dossier qui comporte trente-trois pages et demie
manuscrites, presque indéchiffrables tant elles sont d'une
écriture difficile à lire : les experts les mieux qualifiés
déclarent qu'un travail dé cette importance demandé au
moins 10 heures pour être exécuté passablement. Rien;
n'empêcherait, d'ailleurs, de démontrer expérimentalement
que Mme Lewis ne peut pas copier lies documents dont
il s'agit en une heure et demie comme elle prétend l'avoir
fait en juillet 1916.

Quant à la valeur même des documents qui auraient
été copiés, on est bien, forcé d'admettre qu'elle est prati¬
quement nulle. M.Guernuta victorieusement démontré aux
débats du 3e conseil de guerre que l'Allemagne n'aurait
pas donné un centime de ces pièces que Marion aurait été
tellement pressé d'aller porter à quelque espion à la solde
de l'Allemagne et opérant en territoire espagnol !
II y a lieu également de retenir que lé capitaine Mathieu

et le sergent Paix-Séailles n'ont été condamnés qu'à des
peines extrêmement légères pour le même délit qui a
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entraîné, par une « combinaison » vraiment extraordinaire,
une peine criminelle extrêmement sévère pour Marion.

Nous disons : « pour le même délit », mais nous ne
pouvons nous empêcher die faire remarquer ici que les
juges militaires appelés à se prononcer sur le cas Mathieu
et sur le cas Paix-Séailles partagèrent eux aussi en deux
tranches les fameux documents. Les uns, dirent-ils, ne
concernent pas la défense nationale et ils acquittèrent
Mathieu et Paix-Séailles du chef de l'inculpation dirigée
contre eux pour communication des lettres Mathieu et de
ceille du 9 juin.
Les autres, estimèrent-ils, sont relatifs à la défense

nationale et ils retinrent contre Mathieu et Paix-Séailles
la communicaion de cette seconde tranche die documents.
Ne serait-ce pas en violation de la plus élémentaire jus¬
tice que Marion resterait désormais sous le coup d'une
condamnation aux travaux forcés alors que sa dactylo¬
graphe a seulement copié les lettres Mathieu et que ces
lettres ne constituent pas des documents intéressants la
défense nationale?

Il faudrait ici discuter ligne par ligne les déclarations
de Mme Lewis. Il serait facile de reilever ses récits et de
stigmatiser la perfidie de ses propos, qu'il nous suffira de
rappeler que Mme Lewis n'était plus employée chez
Marion quand éclata l'affaire du Bonnet Rouge. Pour des
raisons d'ordre intime, il avait dû se séparer d'elle ; mais
elle avait conservé de son renvoi une rancune qu'elle ne
cherchait même pas à dissimuler, elle qui pensait avoir

Jaurès au Panthéon

De J'Erfe Nouvelle (25 'janvier):
Le Gouvernement s'oppose au transfert des cend -es

de Jaurès au Panthéon.
Il paraît que la personnalité du tribun, étant tou¬

jours l'objet des polémiques de partis, n'est pas digne
d'un tel honneur et qu'un ministère républicain ne doit
rendre hommage aux héros de la République qu'à par¬
tir du moment où leurs ennemis se lassent de les contes¬
ter. On a attendu trente ans pour ouvrir à Gambetta
les portes du temple... Jaurès peut faire anticham¬
bre!... Il y a une. jurisprudence de l'immortalité!

Augjust/e Comte prétendait que « l'humanité est
composée de plus de morts que de vivants », et Ana¬
tole France a écrit, quelque part, que l'action de ceux
qui ne sont plus sur ceux qui sont est si profonde « que
nous n'avons pas le temps de leur désobéir ».

Mais... la réaction se moque d'Auguste Comte et
d'Anatole France. Il lui faut des gloires 'immédiates,
comme fl faut à certaines femmes des noblesses récen¬
tes!... C'est pourquoi sont inscrits sur la pierre de nos
monuments des noms que la main de la Postérité effa¬
cera. Il n'a pas fallu trente ans pour les graver et,
cependant, ils.sont livrés aux plus graves discussions...
Clémenceau vivant a sa statué et Jaurès doit accom¬
plir le noviciat de la gloire!...

L'un représente, comme le rapelait ici Painlevé :
« un moment de la conscience humaine », l'autre repré¬
sente. .. un moment d'erreur.

, La proportion n'est pas
observée.
La carence des pouvoirs publics dicte aux démocrates

de France leur devoir. Il faut que Jaurès aille au
Panthéon.

DROITS DE L'HOMIV :

des droits à une situation définitive et privilégiée chez le
patron qui la chassait !

Retenons, pourtant, que la malveillance suinte de tous
ses propos quand elle parle de Marion qu'elle cherche à
diminuer par n'importe {quel moyen : elle lui attribue de
modestes ressources alors qu'il possédait au moins 50-000
francs ; elle déclare qu'il avait un loyer de 600 francs,
quand ce 'loyer était de 1.000 francs et qu'elle savait que

■ Marion avait un train de maison comportant cuisinière,
chauffeur, automobile; elle convient que ses appointe¬
ments lui étaient régulièrement payés, mais elle se hâte
d'ajouter : « Il fallait parfois que je réclame• »

C'est, cependant, conclut M. Ferdinand BUISSON en
transmettant au ministre le rapport des Conseils, sur le
seul témoignage d'urne ancienne employée chassée et qui
se venge, qu'un malheureux agonise au fond d'une prison
où l'a plongé l'erreur des juges où le maintient depuis des
années la méconnaissance de la loi.

Car, je me demande à quel cas p)!us angoissant que celui
des condamnés survivants du Bonnet Rouge pourrait bien
s'appliquer cet article 20 à la confection duquel j'ai colla¬
boré par voie d'amendement, comme je vous le disais au
début de ce mémoire ?

Nous sommes, pour notre part, convaincus de l'inno¬
cence de Marion. Mais il nous suffit d'avoir établi devant
vous qu'il était impossible d'être certain de sa culpabilité
pour vous réclamer encore l'application de la loi du
29 avril 1921.

Des chiffres

De M. G. Ferrero (La Dépêche de Toulouse, 14
octobre 1923) sur Vaugmen taïion des budgets de la
guerre chez les différents a lliès oit neutres.
Parmi les pays qui ont augmenté les budgets de

la guerre, la France est celle qui les' a augmentés le
moins. Ses dépenses militaires, qui ont été de 1 mil¬
liard 800 millions-or en 1913, devaient être, d'après
les prévisions, de 5.200.000.000 papier en 1922, qui
correspondent à 2.400.000.000 or. Il y a donc une
augmentation! de 30 %.
L'augmentation de l'Angleterre est beaucoup plus

importante : de 86 millions de livres-or qu'elle a dé¬
pensées en 1913-1914, elle passe en 1922-1923 à 167
millions de livres-papier, qui correspondent à 151 mil¬
lions de livres-or. C'est presque un redoublement.
L'augmentation de la Belgique est encore plus forte.

À 87 millions de francs-or dépensés en 1913 par le
petit royaume, correspondent en 1922 557 millions de
francs-papier, qui vaudraient 238 millions-or. La dé¬
pense a presque* triplé.
Mais ce qu'il y a de plus impressionnant dans les

recherches de la commission, ce sont les augmentations
des dépenses militaires dans les Ëtats neutres. L'Es¬
pagne passe — les chiffres toujours ramenés à l'étalon
or — de 390 millions de pesetas à 760; la Suisse, de
55 millions de francs, à,81; la Suède, de 82 millions
de couronnes, à 157; la Hollande, de 50 millions de
gulden, à 114 ; le Danemark, de 29 millions de cou¬
ronnes, à 52. Paradoxe incroyable, ce sont les puis¬
sances qui ont eu la chance de rester en dehors du
grand conflit, qui ont augmenté davantage les dépenses
militaires !
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CBKTHAL

EXTRAITS

Séance du 4 février 1924

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, Bouglé, Â.-

Fèrdinand Hérold, Mme Ménard-Dorian, vice-prési¬
dents ; Henri Guernut, secrétaire général ; Besnard,
Bourdon, Gamard, Godart, Hadam'ard, Emile Kahn,
Langevin, Martinet, Mathias Morhardt, Boger Picard,
Rouquès, te général Sarrail.
Excusés : MM-. Ferdinand Buisson, Challaye, d'Es-

tournelles de Constant.

Procès-verbal (À propos du). — M. Clîallaye fait
remarquer par lettre que, dans la séance du' 21 dé¬
cembre 1923, (voir Cahiers, page 41), il a approuvé le
projet -de lettre de M. d'Estournelles de Constant.

Hongroise (Ligue des Droits de l'Homme). — M.
V. Basch salue M. Szende, ancien ministre du Cabi¬
net Karolyi, président de la Ligue hongroise des
Droits de l'Homme, qui assiste à la séance,'et l'as¬
sure de la sympathie du Comité Central.
Charente-Inférieure (En). — M. Emile Kahn qui

avait été délégué avec M. Ferdinand Buisson au Con¬
grès fédéral de Saint-Jean-d'Angély, résume ses im¬
pressions.
A propos des événements qui ont amené la démis¬

sion du président de la Section de La Rochelle, il com¬
mente la résolution votée par le Congrès. C'est sans
mandat de la Section et sans engager la responsabi¬
lité de la Section que les ligueurs, à titre individuel,
prendront part au Congrès républicain de Saintes. En
conséquence, M. Kahn demande au Comité de passer
à l'ordre du jour.
La question d'espèce étant réglée, reste la question

de principe, fait observer M. Basch. Reste à détçrmi-
ner dans quelles mesures et dans quelles limites", les
Sections peuvent- s'intéresser à la politique.
Après une longue discussion à laquelle prennent

part tous les membres présents, le Comité remercie
M. Emile Kahn et décide d'entendre le président dès
la prochaine séance.
Wilson (En l'honneur de). — M. Basch fait con¬

naître l'intention du bureau d'organiser en hommage
au président Wilson une cérémonie publique. La Li¬
gue, en effet, ressent plus que toute autre ïa perte de
■ce grand homme et elle se doit de célébrer sa.méhioire
Autrement que par une lettre de condoléances.
M. Bouglé pense qu'une grandiose manifestation

s'impose. Il convient, à son avis, d'entrer en relations
avec Gémier ou Doyen et d'appeler la grande foule
au Trocadéro.
M. Westphal rappelle que la dernière manifesta¬

tion de ce genre a coûté fort cher.
Le secrétaire général ajoute qu'elle réclame de

longs délais d'organisation ; il propose, quant à lui,
de tenir, dès la semaine prochaine, un meeting aux
Sociétés savantes. Un de nos collègues dirait ce qu'a
été la vie et l'œuvre du président Wilson ; un autre
exposerait sa doctrine ; un troisième montrerait com¬
ment, par une sorte d'harmonie préétablie, la Ligue,
dès 1915, était d'accord avec lui sur les fondements

d'une paix durable ; un quatrième, enfin, marquerait
l'application des principes de Wilson aux questions
actuelles : Ruhr, Palatinat, réparations, désarme¬
ments.

M. Martinet voudrait qu'on indiquât les difficultés
qu'à rencontrées Wilson auprès . des gouvernements
alliés et auprès de ses compatriotes, et qu'on dénonçât
à ce propos l'ingratitude des peuples.
M. Bouglé insiste pour que la manifestation ne soit

pas seulement oratoire, mais que des chants et de la
musique en rehaussent l'éclat.
Le Comité Central s'en remet au bureau du soin

d'organiser cette cérémonie.
Hongrie (Emprunt)-. —La Société des Nations, dit

M. Victor Basch, négocie actuellement un emprunt
destiné à renflouer les finances de la Hongrie. -Or, il
n'apparaît pas que cette consolidation doive servir
la cause de la démocratie. Dans la Hongrie de l'ami¬
ral ITorthy, une âpre terreur sévit ; les libertés les
plus élémentaires sont refusées .à ceux qui n'approu¬
vent pas sans réserve tous les actes d'un gouverne¬
ment despotique ; les biens du comte Karolyi ont été
confisqués ; ceux qui l'ont soutenu ont dû fuir leur
pays pour échapper aux représailles.
M. Basch propose dTenvoyer à la Société des Na¬

tions un ordre du jour demandant que l'emprunt ne
soit consenti que moyennant certaines garanties né¬
cessaires.
L'ordre du jour et la proposition de M. Basch sont

adoptés.
Au nom des 10.000 émigrés hongrois en France, M.

Szende tient à remercier la Ligue dont il sait le pres¬
tige dans le monde.

Bulgarie (En).— M. Basch informé le Comité qu'un
grand nombre de Juifs domiciliés en Eulgarie et plus
particulièrement à Sofia, reçoivent, de l'organisation
secrète des révolutionnaires macédoniens, sommation
d'avoir à lui verser de fortes sommes sous menace
de violences où même de mort. Le gouvernement bul¬
gare n'ignore rien et laisse faire.
M. Basch demande qu'une protestation soit adres¬

sée au ministre de Bulgarie en France, afin que le
gouvernement de Sofia sache que la Ligue des Droits
de l'Homme, informée de ces agissements, est prête
à en faire juge l'opinion publique à l'étranger.
Le général Sarrail confirme les faits révélés pâr

M. Basch. Adopté.
Maison de la Ligue. — Le trésorier général an¬

nonce au Comité' qu'il vient de louer à nouveau pour
12 ans l'immeuble de la rue de l'Université. Or,
ajoute-t-il, alors que les dispositions dû propriétaire
paraissaient défavorables, le secrétaire général s'était
préoccupé de trouver un autre immeuble pour y trans¬
férer nos services. II a été' ainsi amené à examiner
diverses propositions. L'une d'elles consistait à aohe7
ter un terrain du prix de 720.000 francs, amortissa¬
ble en 30 annuités, sur lequel aurait été édifiée la
Maison de l'a Ligue. L'idée était séduisante, les plans
de l'architecte fort bien conçus : un sous-sol pour une
imprimerie éventuelle, une vaste salle de conférences
pour 2.000 personnes au rez-de-chaussée ; le premier
étage étant réservé à nos bureaux et à des salles de
réunions. Il en aurait coûté à la Ligue 3 millions. Tou¬
tefois 2 millions pouvaient être immédiatement récupé¬
rés en surélevant la maison d'étages destinés à des
appartements qui eussent été vendus sans tarder et
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sur plans. Le Comité' n'aurait eu qu'un million à
trouver.
Le trésorier général est d'avis que cette somme est

encore considérable, qu'elle entraînerait la Ligue à
des tractations difficiles et il demande au Comité
central de repousser le projet.
Le Comité, après avoir entendu M. Roger Picard,

suit l'avis du trésorier général.
M. Guernut fait observer que le. Comité traite bien

rapidement une question sérieuse qui a été étudiée
avec soin. Rien que la location à des tiers six jours
sur sept de la salle de conférences du rez-de-chaussée,
rapporterait et au-delà l'intérêt de l'argent à emprun¬
ter et nous l'aurions pour nous gratuitement le sep¬
tième jour, alors que nous n'arrivons pas en les
payant très cher, à nous procurer de salles assez
vastes pour nos campagnes de meetings.
En tout cas, ajoute M. Guernut, si le Comité ne veut

pas prendre la responsabilité de faire construire tout
un immeuble et d'en vendre une partie, ne peut-il pas
s'aboucher avec une société immobilière et dans un
immeuble que la société construirait, acheter deux
étages pour une salle et des bureaux. Sa première
idée étant jugée trop audacieuse, il se résignerait à
la seconde.

Le trésorier général n'y voit pas d'inconvénient à
condition qu'une société immobilière soit trouvée.
Pourquoi ne pas chercher à en susciter une, de¬

mande M. Guernut ?

Le Comité' renvoie le projet à la Commission dési¬
gnée.
Label. — Le trésorier général fait savoir que deux

ou trois imprimeurs ont demandé à publier les
Cahiers et tout ou partie de nos tracts, brochures,
etc... à des conditions plus avantageuses que notre
fournisseur ordinaire. Mais ces imprimeurs n'ont pas
le label. Que faire ? Pour lui, pas d'hésitation, le de¬
voir de la Ligue est de refuser.
M. Hérold pense que l'on ne peut faire grief à un

imprimeur de ne pas se soumettre aux conditions du
label et d'employer des ouvriers non syndiqués ;
l'essentiel c'est qu'il paye ses ouvriers au tarif syn¬
dical, et tel est le cas d'im des imprimeurs quTliOus
ont fait des offres.

^ M. Guernut observe que pour un ouvrier également,c'est un droit de l'homme de ne pas se syndiquer.
Sans doute, répond M. Bourdon, nous n'avons rien

à exiger ni d'un imprimeur, ni d'un ouvrier. Mais
nous avons le droit de nous adresser à un imprimeurde notre choix et nous avons l'obligation morale de
confier nos travaux aux entreprises qui agissent en
plein accord avec la Fédération syndicale du livre.
M. Basch partage l'opinion de MM. Westphal etBourdon.
M. Hérold insiste. Une des sociétés qui se sont pré¬sentées est une société fondée sur un principe cherà la Ligue : le principe coopératif.
La proposition de M. Westphal est acceptée.
Fascistes (Menées).— M. Rouquès apporte un ordre'du jour quTl commente : 10 le président de la Républi¬

que, dit-il, s'ingère dans l'administration publique etdans la vie parlementaire du pays ; il fait des mani¬
festations oratoires d'ordre politique ; 2° Une proro¬
gation pour 1924- du budget voté pour 1923 a poureffet la suppression de tout contrôle des finances pu¬
bliques ; 3° la responsabilité' ministérielle devant le
Parlement n'existe plus en fait, puisque, mis en mino¬
rité dans un vote à la Chambre des Députés, aprèsavoir posé la question de confiance, le président du
Conseil a jugé possible de conserver le pouvoir ; 4°
le vote par le parlement du projet de loi sur les dé¬
crets-lois consacrerait l'abdication du parlement et
assurerait une intolérable confusion de pouvoirs.
M. Rouquès prie, en conséquence, le Comité de pro¬

tester contre le régime de dictature que prépare le
gouvernement.
M. ©ouglé remarque que les .actes d'ingérence du

président de la République sont, par leur nature
même, difficiles à démontrer.
M. Godart observe que la prorogation du budget

n'équiVaut pas à. la suppression "de tout contrôle des
finances et il ne sait pas à quel cas précis fait allu¬
sion M. Rouquès quand il déclare que la responsabi¬
lité ministérielle a cessé d'exister.
Le scandale certain, remarque M. Basch, c'est sur¬

tout la prétention émise de légiférer par décrets. C'est
cela que nous devons retenir de la résolution de M.
Rouquès. Or, il croit savoir que, sur ce point, M. Viol-
lette a préparé un ordre du jour. Il demande que le
secrétaire général soit chargé de s'inspirer du projet
de M. Rouquès et du projet de M. Viollette pour faire
au nom du Comité une protestation contre les décrets-
lois. Adopté'.
Marion (Affaire).— Le secrétaire général donne con¬

naissance au Comité d'un projet d'intervention pré¬
paré par les conseils juridiques pour demander que
le dossier de l'affaire Marion soit transmis, aux ter¬
mes de la loi d'amnistie, à la Chambre des mises en
accusation, aux fins de revision.
M. Bourdon déclare que, faute d'informations, le Co¬

mité Central ne peut pas prendre une telle décision :
c'est aux conseils juridiques, à qui le Comité Central
a toujours fait confiance, qu'il appartient de trancher
la question.
Erreur, répond M. Guernut, les conseils juridiques

proposent ; 99 fois sur 100 le président décide, d'ac¬
cord avec le secrétaire général ; mais "pour des cas
difficiles ou importants, le Comité Central est natu¬
rellement saisi et c'est lui qui doit prendre la res¬
ponsabilité.
M. Emile Kahn demande si l'envoi de la lettre

d'intervention implique l'idée que le Comité doive
faire campagne en faveur de Marion.
M. Basch émet le vœu que la lettre soit envoyée,

puis publiée dans les Cahiers, ainsi les membres du
Comité central, en ayant pris connaissance, feront
campagne en faveur de Marion en connaissance de
cause. Adopté. (Voir page 81.)

UN ORDRE DU JOUR
La réforme de la Justice militaire

Le Comité Central,
Après avoir pris connaissance du projet de M. Ma-

ginot sur la réforme de la justice militaire ;
Tout en reconnaissant que ce projet apporte cer¬

taines modifications heureuses ;
Considérant que la répression des délits et des cri¬

mes d'ordre militaire échapperait encore, en temps de
paix, aux juridictions ordinaires ;
Qu'en temps de guerre, sur le territoire national,

comme aux armées, réapparaîtraient, sous un autre
nom, les conseils de guerre, et qu'une procédure d'ex¬
ception pourrait ressusciter de tristes incidents,.
Emet le vœu suivant :

Que le Parlement laisse aux juridictions ordinaires,
en temps de paix et sur le territoire national en temps
de guerre, la répression de tous les crimes et délits,
Et confie le même rôle, aux armées, à des organis¬

mes indépendants du commandement et rattachés au
ministère de la Justice.

Tout démocrate doit être ligueur.
Tout ligueur doit s'abonner aux Cahiers.
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Bureau du Comité
SÉANCE DU 1er FÉVRIER 1924

Etaient présents:MM. Aulard, A.-Ferdinand Hérold,
Mme Ménard-Dorian, vice-présidents ; MM. Henri
Guernut, secrétaire général ; Alfred Westphal, tréso¬
rier général.
Excusés : MM. Victor Basch, Ferdinand Buisson.
—- On se souvient du cas de M. Mertz, ce receveur-

buraliste du département de l'Aisne, qui, en 1914, a
été, pendant l'évacuation, exécuté, sans autre forme
de procès, par un gendarme encore vivant aujour¬
d'hui. Le ministre de la Guerre a refusé de poursai-
.vre. (Voir Cahiers 1923, p. 367.)

Le bureau estime qu'il y a lieu de conseiller et, le
cas échéant, de soutenir une plainte en assassinat.

— Autre affaire d'exécution sans jugement : affaire
Gillet (voir Cahiers 1923, p. 9 et 24). L'officier qui a
tué Gillet d'un coup de revolver a été interrogé' par
le président d'une de nos Fédérations ; mais il ne
veut faire' tenir de documents à la Ligue quie si la
Ligue s'engage à ne pas les publier.
Le bureau estime que la Ligue ne peut pas recevoir

de confidences et ne saurait prendre un pareil enga-
'

gement.
—A la demande du bureau, le trésorier-général ac¬

cepte de faire installer un poste supplémentaire de
téléphone.

— Les huit brochures d'Etudes Documentaires que
la Ligue a publiées sur l'affaire Caillaux sont d'une
lecture longue et difficile. Un certain nombre de nos
Sections demandent que nous leur donnions, sous
une forme plus brève et plus populaire un exposé
de l'affaire. Le secrétaire général propose d'en prier
notre collègue, M. de Marmande.
Une brochure sera faite, de 4g pages au plus, 'dont

la première édition sera donnée dans les Cahiers.
— M. Challaye a envoyé un projet d'adresse h M.

Mac Donald pour lui demander la libération de
Ghandi.
Après quelques modifications, ce projet a é'té adopté.
— Le secrétaire général a reçu un envoyé de la

Ligue bulgare qui demande au Comité de déléguer un
de ses membres, en août ou septembre prochain, pour
visiter la Ligue bulgare, donner dans le pays des
conférences sur la Ligue française et s'informer des
revendications du pays.
Une décision sera prise ultérieurement.
— Une Section a envoyé un ordre du jour condam¬

nant, ce qui est son droit, l'attitude du Comité Cen¬
tral dans l'affaire de la Ruhr, mais le_ faisant en des
termes inacceptables. Le bureau décide de ne j as
publier l'ordre du jour de la Section. Le bureau, d'ac¬
cord avec le Comité, est fermement résolu à ne
jamais tenir compte de lettres qui ne seraient pas
écrites en termes courtois, et de ne plus répondre à
une Section ou à un correspondant qui en Viendrait à
l'injure.

— Le secrétaire général a reçu M. Szende, prési¬
dent de la Ligue hongroise des Droits de l'Homme.
Il rapporte les conditions dans lesquelles un emprunt
hongrois est en préparation et demande au bureau de
protester.
M. Basch sera prié' d'apporter un projet de protes¬

tation à la prochaine réunion du Comité.
— M. X... est interpé en Russie. Nous avons

demandé au ministre des Affaires Etrangères de faire
toutes démarches nécessaires à sa libération. Le mi¬
nistre nous a fait répondre qu'il n'avait plus aucun
moyen d'intervenir, ni directement ni indirectement
par l'ambassade de Pologne, auprès des autorités so¬
viétiques.
Le bureau décide que la Ligue interviendra elle-

même auprès dés Soviets.

— Au Maroc, une Section aurait fondé une sous-
section composée d'israélites,. mais il ne semble pas
que ces Israélites aient, dans la Section, des droits
égaux aux autres ligueurs.
Nos Sections du Maroc doivent évidemment, étant

donné les circonstances locales, se montrer extrême¬
ment circonspectes dans leur recrutement indigène'.
Elles peuvent, par exemple, organiser des réunions
éducatives où les indigènes seraient admis et pro¬
gressivement instruits des Droits de l'Homme. Mais
dès l'instant qu'elles les admettent à titre d'adhérents
dans la Ligue, elles doivent les traiter sur un pied
d'égalité.
Le bureau rappelle que, dans les colonies, les Sec¬

tions doivent amener à elles l'élite indigène qui est le
plus proche de nous par la culture ; mais dans la
masse ignorante, elles ne sauraient provoquer des
adhésions sans danger.

— Le secrétaire d'une Fédération nous a saisis,sous
le timbre de la Fédération, dans une lettre .signée de
son titre de secrétaire de la Fédération, d'une plainte
à laquelle le Comité Central a donné suite. Or, le
président de la Fédération proteste et demande que
l'original de la lettre du secrétaire lui soit envoyé^
Nous avons, dit le secrétaire général, demandé

comme la loi nous y oblige, l'autorisation de l'expé¬
diteur ; il nous l'a refusée ajoutant qu'il avait envoyé
la lettre sous sa responsabilité personnelle. Et il ap¬
paraît en effet, en lisant de près la lettre qu'il 'l'a
envoyée au nom de « nombre de ligueurs », mais non
au nom de là Section.
Le bureau, dans ces conditions, ne croit pas devoir

se dessaisir de la lettre) et ne peut que le regretter.v
— La Section du XIXe arrondissement de Paris,

quartier d'Amérique, demande que tous les vœux
émis par les Sections soient publiés in extenso dans
les Cahiers.
Le bureau rappelle que, même au temps du Bulle¬

tin Officiel, nous étions. dans la nécessité, faute de
place, de résumer les vœux, et que nous pouvons
d'autant moins les donner en entier aujourd'hui que.
d'une part, le nombre de Sections a considérablement
augmenté, et, d'autre part, que les Cahiers sont par¬
tiellement consacrés à des études d'ordre général sur
la demande des Sections elles-mêmes.
Pour les mêmes raisons, le Bureau ne croit pas

qu'il lui soit possible de faire connaître au jour le jour
les mutations qui surviennent dans les bureaux de
Sections ni d'annoncer les conférences que les Sec¬
tions projettent. Il s'abstient même d'annoncer les
conférences organisées par le Comité.

— Le secrétaire général signale l'intérêt qu'il y a,
pour la Ligue, à faire connaître dans les journaux
quotidiens les campagnes de la Ligue. Il suggère
l'idée : 1° que les membres du Comité, et, d'une façon
générale, les membres de la Ligue qui sont journa¬
listes. ou écrivent dans les journaux, soient sollicités
de faire, sur nos campagnes, des articles sous leur
signature ; 2° que les directeurs de journaux pari¬
siens aient un de leurs rédacteurs particulièrement
chargé des relations du journal avec la Ligue.
Adopté.
— Une Section suggère au Comité l'idée de faire

apposer dans la plupart des villes et dans les grandes
communes de France, une affiche recommandant, en
termes simples et brefs, l'adhésion à la Ligue. Il sem¬
ble au Bureau que la propagande de la Ligue doive
se faire surtout par des arguments motivés et que le
procédé suggéré n'est pas le meilleur.

— La Fédération syndicale internationale d'Amster¬
dam demande à la Ligue de se joindre à elle pour
l'organisation d'une manifestation pour la paix au
mois de septembre prochain.
Le Bureau accepte en principe. Il croit cependant

que cette manifestation doit avoir pour objet précis
de renforcer l'autorité et les pouvoirs de la Sociétf
des Nations.
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L'affaire Glay
Nos lecteurs se rappellent (voir Cahiers 1923, page

568) que notre collègue M. Emile Glay, instituteur,
membre du Comité Central, fut traduit devant un
Conseil départemental pour avoir, le 6 août 1921, au
Congrès national des Instituteurs, critiqué le chef
de mat.
Voici textuellement les paroles prononcées par M.

Glay, répondant à l'un des congressistes qui accusait
le ministre de l'Instruction publique de favoriser ren¬
seignement libre.
Moi j'irai plus loin. Ce n'est pas le ministre qui est

seul coupable, ce n'est pas le gouvernement non plus.
Au-dessus d'eux, à l'Elysée, M. Millerand fait sa po¬
litique personnelle, une politique de partisan ; volon¬
tairement, il applique, partout où il le peut, le pro¬
gramme de Ba-ta-clan, qu'il présenta aux électeurs à
la veille du 16 novembre 1919 avec la complicité' de
l'Union des Intérêts économiques.
A la suite de cette intervention, M. Glay put traduit,

le SI décembre dernier, devant le Conseil départe¬
mental appelé à donner son avis sur- l'application de
la peine de la censure.
Par dix-neuf voix contre neuf et un bulletin blanc,

le conseil de discipline a émis un avis contraire à
l'application de la censure à- M. Glay. Puis, par vingt
voix contre neuf, il a adopté la motion suivante :

Considérant que l'affaire évoquée devant lui n'a
pas un caractère professionnel ;
Que les droits civiques et politiques des instituteurs

n'ont jamais été délimités par .un texte légal ;
Que cette délimitation des droits des fonctionnaires

n'est pas du ressort du Conseil départemental ;
Le Conseil départemental de l'enseignement pri¬maire de la Seine est d'avis qu'il n'y a lieu d'appli¬

quer ni la censure ni aucune peine disciplinaire ù M.
Glay.

***

On sait que le Conseil départemental a un rôle pu¬rement consultatif et que son avis ne lie pas l'auto¬rité académique.
Malgré son acquittement devant le Conseil dépar¬temental, M. Glay fut frappé de la peine de la censure

par le directeur de l'Enseignement primaire de laSeine. Voici le texte de cette décision :

L'inspecteur d'Académie, directeur de l'Enseigne¬ment primaire de la Seine,
Vu les articles 30 et 31 de la loi du 30 octobre 1886et le décret du 4 décembre de la même année ;
Vu l'article 65 de la loi du 22 avril .1905 ;Vu l'avis émis par le. Conseil départemental de laSeine dans sa séance du 21 décembre 1923.
Considérant que le Conseil départemental a mé¬

connu sa propre compétence et s'est mépris sur lesens de la loi du 30 octobre 1886 en décidant que l'af¬faire évoquée devant lui n'avait pas un caractère pro¬fessionnel ;
Considérant qu'en vertu de ladite loi, il appartientau Conseil départemental d'apprécier si les faits re¬

prochés à un instituteur sont contraires à ses obli¬gations morales et à l'intérêt du service public dontil est chargé, eussent-ils été accomplis en dehorsmême de l'exercice de la fonction ;
Considérant que c'est donc à tort que le Conseil dé¬partemental a estimé que les faits reprochés ù M.Glay ne pouvaient tomber sous le coup d'une des pé¬nalités prévues par la loi susvisée.
Considérant que le 6 août 1923, au Congrès duSyndicat national des instituteurs, M. Glay, institu¬teur-adjoint à l'école de la rue de la Guadeloupe, à

Paris, a porté contre M. le Président de la Républiquedes accusations offensantes et de nature à animer les
membres du Congrès contre le chef de l'Etat,Considérant qu'invité à fournir des explications à
ce sujet, il a reconnu le fait qui Lui était reproché,mais d'une manière incomplète et en donnant à sa
réponse une forme incorrecte ; qu'il a communiquécette réponse ù un journal pédagogique, donnantainsi aux propos tenus par lui au Congrès une publi¬cité nouvelle, d'autant plus coupable qu'elle s'adres¬sait spécialement au personnel enseignant ;Considérant que M. Glay invoque un arrêt de laCour de Cassation du 6 mai 1912 qu'il cite inexacte¬ment et dont ii dénature le sens ;
Considérant que si les instituteurs en participantaux travaux d'un Congrès corporatif accomplissent unacte étranger à leurs obligations professionnelles, ilsn'en sont pas moins responsables des fautes qu'ilspeuvent y commettre ;
Considérant, d'autre part, que iM. Glay a publiédans la Revue de l'enseignement primaiire et primairesupérieur (numéro du 25 novembre 1923) un article oùil accuse ses chefs de « petitesse d'esprit », de » ven¬geance » ou de <( servilité »

Considérant, par suite, que l'attitude de M. Glay estcontraire ù toute raison d'ordre et de hiérarchie ;qu'il importe de donner à ce maître un sérieux aver¬tissement.
Décide : La peine de censure, avec inscription auBulletin des Actes administratifs, est infligée à M.Glay, instituteur-adjoint à l'Ecole 2, rue de la Guade¬loupe, à Paris. — Lefebvre.

***
Protestant contre cette sanction, M. Ferdinand Buis¬son a adressé, le 25 janvier 1924, au ministre de l'Ins¬truction publique la lettre suivante :

Vous ne vous étonnerez pas que noùs persistions àdéfendre ce que nous considérons comme un droit in,contestable des membres de l'enseignement public."Sans entrer dans une discussion inutile, nous vousadressons les protestations de la Ligue des Droits del'Homme contre la mesure dont vient d'être frappé M.Emile Glay,
D'une part, M. Glqy, instituteur, n'a pas perdu laqualité de citoyen. Il a le droit d'en user. Nousn'avons pas à prendre parti sur les opinions qu'il apu émettre (en dehors de sa classe et de son serviceuniversitaire) sur un discours que le président de laRépublique n'a pas prononcé pour^qu'il passât ina¬perçu et indiscuté. Nous constatons seulement que sescritiques n'ont eu à aucun degré le caractère violentet injurieux qu'on a voulu leur attribuer.
D'autre part, le. Comité départemental à une énormemajorité a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à censure.Il a estimé avec raison qu'il ne s'agissait nullementd'une affaire professionnelle et il s'est récusé pour ju¬ger une affaire politique, aucune loi n'ayant jusqu'iciinterdit aux fonctionnaires d'avoir et d'exprimer uneopinion politique même différente de celle de leurschefs hiérarchiques. M. le Directeur de l'Enseigne¬ment de la Seine a néanmoins usé et abusé du droitque la lettre de la loi lui donne. Nous ne pouvonsque le regretter.
Nous nous bornons à vous faire remarquer ce qued'ailleurs vous n'ignorez pas — que M. Glay, admi¬rablement noté comme instituteur, défenseur coura¬

geux de ses camarades, soldat et officier sans re¬proche pendant toute la guerre, a'été proposé par seschefs pour être nommé directeur d'école à Paris. Ila préféré garder les fonctions d'instituteur adjoint.Et le très remarquable petit livre où il a résumé sesobservations et sa méthode d'enseignement de fran¬çais, suffirait à prouver comme il aime ses fonctionset avec quel zèle intelligent il les remplit.
Nous sommes affligés de vous voir exercer contre undes plus dévoués instituteurs laïques, toute la rigueurd'une interprétation excessive et antilibérale de la loi.
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
Un vœu du Congrès de Digoin

Le Congrès Fédéral de Digoin (Saône-et-Loiire), qui
s'est tenu le 8 juillet 1923, a discuté un vœu présenté
par la Section du Creusot tendant à la revision des
lois du 9 avril 1898 et du 15juillet 1922 sur les allo¬
cations aux accidentés du travail.
Le Congrès ayant à l'unanimité désigné le citoyen

Bouveri, sénateur et maire de Montceàu-les-Mines
pour rapporter le projet qu'il a élaboré, celui-ci a sou¬
mis à ce Congrès un rapport particulièrement inté¬
ressant, que nous regrettons de ne pouvoir, faute de
place, publier in extenso.
Notre collègue rappelle que la loi du 15 juillet 1922

a institué des allocations temporaires en faveur de
certaines catégories de bénéficiaires de rentes au
titre de la loi du 9 avril 1898 et que si elle est venue
soulager la misère réelle des petits pensionnés, elle
oublie totalement la misère beaucoup plus grande de
tous ceux qui, blessés avant la mise en vigueur de
la loi de 1898, ne jouissent d'aucune pension.
Ces ouvriers, blessés il y a plus de vingt-cinq ans,

ont vu la vieillesse diminuer encore leurs faibles ca¬
pacités de travail. Il est injuste que, par le fait qu'ils
ont été privés, à cause de l'insuffisance de la légis¬
lation en vigueur, de toute réparation, ils se trouvent
exclus du bénéfice des lois postérieures régissant
les accidents du travail. On peut estimer à 11.500
environ le nombre des ouvriers actuellement vivants
qui ont été blessés avant 1898 et à 7.700 environ le
nombre des conjoints, actuellement vivants, des ou¬
vriers décédés des suites d'accidents du travail^ 1
Si l'on attribuait à ces ouvriers et à ces conjoints

des rentes analogues à celles que fixe la loi de 1922 et
si l'on mettait le service de ces rentes à la charge
de l'Etat, il en résulterait une dépense annuelle de
10 millions environ qui irait en diminuant au fur
et à mesure du décès des bénéficiaires.
Malgré le temps écoulé depuis l'accident la fixation

des rentes ne paraît pas présenter de difficultés in¬
surmontables.
Et M. Bouveri conclut à l'adoption par le Parlement

d'un texte ainsi conçu :

Article premier. — Le victimes d'un accident du travail
survenu avant l'application de la loi du 9 avril 1898 ou
des lois subséquentes qui l'ont complétée ou modifiée jus¬
qu'à la promulgatipn de la loi du 5 août 1920 ont droit
aux allocations temporaires fixées par la loi du 15 juillet
1922 et cela à partir d'une incapacité de 10 0/0 à 19 0/0,
de 19 à 29, de 29 à 39, de 39 à 49, de 49 à 59, de 59 à 69,
de 69 à 79 et au-dessus.
Toutefois, pour les conjoints de victimes d'accidents mor¬

tels, l'allocation peut être fixée/ comme pour les ascen¬
dants bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919, à 400 francs
par an.
Il sera accordé une allocation aux ascendants conformé¬

ment au principe admis par la loi du 31 mars 1919, ainsi
qu'aux descendants de la victime. Elle' sera fixée à 300 fr.
à 55 ans, pour" les personnes du sexe féminin, et à 60
ans pour celles du sexe masculin.
Les allocations et les frais de la mise en application

de la présente loi seront payés par le budget général de
l'Etat. Il sera inscrit, à cet effet, au budget du ministère
du Travail, un crédilt de 10.000.550 fr. environ pour la pre¬
mière année de l'application de la loi.
Art. 2. — Cette loi s'appliquera à l'Algérie et autres

colonies françaises.

Un nouveau tract

L'étude sur La nouveRe loi des loyers, publiée dans
les Cahiers du 25 janvier, p. 37, vient d'être éditée
par nos soins en un tract de 4 pages. Nous le tenons
à la disposition des Sections qui voudront bien nous
en demander. _

En raison du prix élevé de l'impression et du pa¬
pier, nous prions nos collègues de vouloir bien parti¬
ciper à nos frais.

A NOS SECTIONS
L'histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus

Nos lecteurs savent que cet ouvrage, depuis long¬
temps entièrement épuisé, est en réédition.
Nous avons prié l'auteur, M. Théodore Reinach,

de vouloir bien revoir et compléter son texte. La re¬
vision du livre est aujourd'hui à peu près terminée
et il ne reste plus à l'auteur qu'à recueillir quelques
renseignements complémentaires d'un témoin de pre¬
mier ordre.
La nouvelle Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus

ne sera donc pas une simple réédition. L'ouvrage a
été mis à jour ; de menues erreurs ont été rec¬
tifiées ; plusieurs chapitres ont été récrits en entier,
notamment ceux qui relatent les faits depuis le
jugement de Rennes jusqu'au dénouement, La biblio¬
graphie et la chronologie ont été complétées.
Tous les ligueurs, même ceux qui possèdent la pre¬

mière édition, ont donc intérêt à souscrire à la nou¬
velle édition de VHistoire sommaire de l'Affaire Drey¬
fus. Nous les prions de nous adresser .sans délai leur
souscription.

Le Concours Français de la Paix
Le Comité du Concours français de la Paix met au

concours le sujet suivant : Comment rétablir la sécu¬
rité et la prospérité en France et en Europe par la
coopération internationale ?

Ce concours est ouvert à tous les Français, à toutes
les Françaises. Les groupements peuvent y prendre
part, à titre collectif.
De nombreux prix d'une valeur totale de 200.000 fr.

seront attribués aux meilleurs mémoires qui ne de¬
vront pas dépasser 5.000 mots et devront^ être pré¬
cédés d'un résumé n'excédant pas 500 mots.
Nous engageons vivement nos collègues à prendre

part à ce concours. Ecrire au secrétariat du Concours
Français de la Paix, 286, boulevard Saint-Germain,
Paris VI6.

NOS SOUSCRIPTIONS
Pour la propagande républicaine
Du 19 janvier au 13 février 1924

MM. Eyraud à Casablanca, 5 fr. ; Bir a Villejuif, 5 fr. ;
N'Diaye Samba a Lampsar, 5 Cr. ; Lemontier a Paris,
50 fr. : Casaubon à Rabat, 5 fr. ; de Montferrato à Saint-
Pièrre-Aigle, 12 fr. 50.
Sections de S'aint-Emilion, 10 fr. 05; Philippeville. 27 fr.;

Ilirson, 14 fr. ; Bayeux, 18 50 ; SainbDenis, 6 fr. 65 ;
Brest, 2 fr. ; Segré, 5 Cr. ; Hanoï, 38 fr. ; Bourgoin, 15 fr.;
La Mure, 12 fr. 50 ; La Toiir-du-Pin, 20 fr. ; Le Touvet,
10 fr. : Morestel, 10 fr. 50 ; Roybon, 16 fr. 80 ; Salnt-
Marcellin, 15 fr. : S'aint-Quentin-Fallavicr, 7 fr. 50 ; Tul-
lins, 22 fr. 75 ; Vinay, 17 fr. 75 ; Vairon, 10 fr. ; Cours-
Thizy, 56 fr. 25.

Pour les victimes de l'injustice
Du 19 janvier au 13 février 1924

MM. Eyraud à Casablanca, 5 fr. ; Lemaire à Villeta-
neuse, 10(1 fr. : Bir a Villejuif, 5 fr. : Mohamed EL Yagoubi
à Berguent ; 100 fr. ; N'Diaye Samba a Lampsar, 5 fr. ;
Lemontier à Paris, 50 fr. ; Casaubon à Rabat, 5 fr. ; Au-
thier a Arles, 30 fr. ; Don d'une personne qui a obtenu
satisfaction, 500 fr. ; Diop Couly Ali Bruta a Dioulasso,
dé fr. : de Monferrato a Saint-Pierre-Aigle, 12 fr. 50; Fatma
ben Saïd à Fez, 20 francs.
Sectioris de Saint-Emilion , 16 fr. 05 ; Philippeville,

26 fr. 85 ; I-Iirson. 13 fr. 10 ; Bayeux, 18 fr. 50 ; Saint-
Denis, 6 fr. 60 ; Segré, 5 fr. ; Hanoï, 3S ïr. ; Bourgoin,
15 fr. ; La Mure, 12 fr. 50 ; La Tour-du-Pin, 20 fr. ; Le
Touvet, 10 fr. ; Morestel, iO fr. 50 ; Roybon, 16 fr. 80 :
Saini.AIarcellin, 15 fr. ; Saint-Quentin-Fallavier, 7 fr. 50 ;
Tùllins, 22 fr. 75 ; Vinay, 17 fr.75 ; Voiron, 10 fr. ; Cours-
Thizy, 56 fr. 25.
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NOS INTERVENTIONS

La liberté des fonctionnaires
A Monsieur le Ministre des Colonies

•Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur
M. Monin, conseiller colonial de Cochinchine, ci-de¬vant avocat-défenseur, qui vous a adressé, le 22 juil¬let 1923, un recours contre un arrêté disciplinaire deM. le Gouverneur général de l'Indochine le frappantde suspension de fonctions.
M. Monin a été traduit devant la Chambre de disci¬

pline des avocats-défenseurs pour une collaboration
de presse qu'il assurait en sa qualité d'homme poli¬tique, élu par le collège territorial de la Colonie.
Si en qualité de membre du barreau, M. Monin se

trouvait dans une certaine dépendance vis-à-vis du
parquet général, il conservait, en tant que membreélu d'une assemblée délibérante, tous les droits quelui conférait son mandat.
Or, aucun grief n'a été relevé, en ce qui concerneles devoirs professionnels de cet avocat-défenseur, etla sanction qui a frappé M. Monin n'a pu être envisa¬gée qu'en discutant l'homme politique pour atteindrel'avocat.
Il apparaît, dès lors, Monsieur le Ministre, que lamesure prise par M. le Gouverneur général, à la re¬

quête du parquet général, constitue un abus de pou¬voir dont ne saurait demeurer plus longtempsvictime celui qui en est l'objet.
L'intéressé vous a adressé le 22 juillet 1923, un mé¬moire sur lequel nous appelons votre attention et quifait apparaître son bon droit.
Depuis lors, il s'est démis des fonctions qu'il occu¬pait au barreau. Mais telle ne saurait être la solutionde cette affaire de délit, d'opinion, dont l'administra¬tion s'est constituée le juge.
Nous vous serions donc reconnaissants, Monsieurle Ministre, de bien vouloir examiner l'opportunité defaire rapporter l'arrêté du gouverneur général et,

par voie de conséquence, de prononcer la réintégra¬tion de M? Monin.

(9 janvier 1924.)

A Monsieur le Ministre de l'Instruction publique
Nous vous demandons de vouloir bien examiner

attentivement la mesure disciplinaire que vous avezprise à rencontre de M. Ponchet, professeur déléguéau collège de Compiègne.
Nous n'insistons pas seulement sur ce qu'une tellemesure a de cruel, puisqu'elle frappe un père de fa¬mille qui n'a d'autres ressources que celles de sontraitement.
Nous ne discutons pas davantage le caractère decette mesure qui revient à imposer un déplacementextrêmement onéreux à un fonctionnaire sans for¬tune. Mais nous vous prions de vouloir bien regar¬der de plus près quant à la faute qui aurait été com¬mise et qui ne justifierait pas une pénalité si grave.M. Ponchet avait été invité par une municipalité àcommémorer, par un discours, les morts de la grandeguerre, au pied du monument qu'elle a fait élever :

nous n'avons pas le texte de son discours, maisd'après ses déclarations et celles du sous-préfet, il aflétri la guerre, les fauteurs de violences internatio¬nales, le chauvinisme de certaines manifestations etles menaces dont la République est l'objet. Certes, ila parlé en citoyen passionné : mais il n'apparaît pasque ses paroles aient excédé les bornes qu'un maîtrede l'Université doit savoir imposer à sa liberté depensée dans une cérémonie publique.
Que ses chefs aient jugé qu'il avait passé la me¬sure, nous ne le nions pas ; mais il vous appartient,Monsieur le Ministre, de voir si leur crainte, à cet

égard, n'a pas été excessive. Ce qui permettrait de le
penser, c'est que cette impression pessimiste n'aété partagée ni par la commune où a eu lieu ' la
manifestation, ni par les parents des élèves inscritsdans la classe de M. Ponchet. Ceux-ci ont spontané¬ment écrit pour défendre le professeur.Nous, serions donc heureux, Monsieur le Ministre,qu'il vous parût possible ou de rapporter ou d'adou¬cir une décision qu'après examen, vous jugerez peut-être vous-même trop rigoureuse.

(11 janvier 1924.)
Le déplacement de M. Ponchet est rapporté. Notrecollègue est nommé à La Fère.

L'affaire Paul-Meunier
Les Cahiers ont publié en 1923 une étude de M.

Réau sur l'affaire Paul-Meunier, démontrant l'inno¬
cence de l'ancien député de l'Aube (V. Cahiers 1923, p.292.) Le tribunal de Lucerne (Suisse) a rendu, le 28
septembre dernier, à la requête de Mlle Guibert, héri¬tière testamentaire de M. Paul-Meunier, un jugementdont nous tenons à reproduire les conclusions :

1. — Dame Bossard, défenderesse, s'est rendue cou¬
pable envers Paui-Meunier de calomnie et d'atteinte
au crédit ;

2. — Elle est en conséquénce condamnée à un mois
de prison, sans- sursis ;
3. — L'honneur de Paul-Meunier est juridiquement

établi et l'atteinte qui lui a été portée déclarée nulle ;4. — La défenderesse, dame Bossard, paiera à la
plaignante une indemnité de 10.000 francs ;5. — La partie plaignante est autorisée à faire in¬
sérer aux frais .de la ; défenderesse le dispositif du
jugement, sitôt que ce dernier aura reçu force de loi,
une fois dans chacun des journaux suivants : Feuiile
du Canton de Lucerne, Journal de Genève, le Matin,
le Petit Parisien,

6. — Les parties sont déboutées de leurs autres de¬
mandes, en particulier dame Bossard de sa demande
reconventionnelîe ,

7. — Tous les frais de l'instance sont mis à la
charge de la défenderesse dame Bossard.

Autre Intervention

GUEHRE

Revision

N'Guyen Van Do. — En 1922, nous avions si¬
gnalé à nos lecteurs le cas de M. N'Guyen Van Do,
condamné, en 1917, à 10 ans de travaux publics, à la
suite d'une bagarre entre soldats annaniites et sol¬
dats sénégalais, et pour qui nous avons obtenu tout
d'abord la libération, puis la réhabilitation. (Cahiers
1922, p. 115, 235, 386, 408.)
Nous avons demandé qu'uné indemnité lui soit ac¬

cordée. (Voir Cahiers 1922, p. 4-60). Voici la réponse
qui nous est adressée par le Ministre de la Guerre :

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il ne m'a pas
été possible de retenir cette demande. Par une décision en
date du 22 décembre 1923, j'aii dû, en effet, rejeter cette
requête comme irrécevabie parce que formée postérieure¬
ment à l'arrêt de la Cour de Cassation en raison de ce
que la responsabilité de l'Etat n'était pas engagée en la
circonstance.

La réponse du ministre est sans doute légale ; elle
n'en constitue pas moins, au point de vue de la sim¬
ple équité, une véritable monstruosité. M. N'Guyen
Van Do, innocent, a dû subir une condamnation in-
fâmante ; envoyé aux travaux publics, il en est sorti
avec une santé" ruinée. Le préjudice matériel qu'il asouffert injustement est indéniable. Ce préjudice
doit être réparé. La Ligue, à nouveau, insiste pour
que jusiiee soit rendue à M. Van Do.
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Charente

27 janvier. — A l'issue du Congrès fédéral, présidé par
M. Jean-Bon, délégué du Comité Central, les congressistes
expriment à M. Ferdinand Buisson, leur affectueuse es¬
time et leur inébranlable confiance dans la Ligue des
Droits de l'Homme.

Dordogne
Janvier. — La Fédération tient sa première assemblée

générale sous la présidence de M. Delbos.

Nord

7 février. — Le Bureau fédéral proteste contre l'institu¬
tion de décrets-lois qui consacrerait un essai de dictature
et engage toutes les Sections de la Fédération à agir par
tous les moyens dont elles disposent contre toute tentative
de ce genre.

Pas-de-Calais

13 janvier. — Les délégués des - Sections du Pas-de-Ca¬
lais se réunissent en Congrès, sous la présidence de M.
Emile Kahn, membre du Comité Central. Un banquet, puis
une conférence faite par M. Kahn, clôturent le Congrès.

A NOS SECTIONS

Les Sections dont les noms suivent protestent contre les
agissements du consortium des journaux parisiens à
l'égard du Quotidien et émettent le vceu que la liberté de
la presse soit plus efficacement garantie.
Aranc, Bannalec, Cannes, Céret, Fougères, Mirebeau,

Saint-André-de-l'Eure.

Abbeville -(Somme).
27 janvier. — La Section, considérant que la réhabilita¬

tion de Bersot ne peut suffire à calmer la légitime indigna¬
tion de ses anciens camarades de combat, demande que
des sanctions soient prises contre le colonel Auroux et
signale le scandale qu'il y a à voir ce colonel, comman¬
deur de la Légion d'honneur, occuper un poste de confiance
auprès du ministre.

Abzac (Gironde).
12 janvier. — MM. Klemczynski, délégué du Comité

Central, et Teurlay, secrétaire général de la Section de
Saint-Denis-de-Pile, exposent l'oeuvre et les buts de la
Ligue. Une cinquantaine d'adhésions sont enregistrées.

Amiens (Somme).
5 février. — La Section salue la mémoire du président

Wilson. Èlle aflirme que les décrets-lois sont en contra¬
diction avec les principes démocratiques et proteste contre
leur application éventuelle. Elle _ demande que des sanc¬
tions rigoureuses soient prises contre le colonel Auroux,
officier d'ordonnance du ministre de la Guerre, respon¬
sable de l'exécution du soldat Bersot. Elle s'étonne et s'in¬
digne que le ministre conserve parmi le haut personnel
du ministère un homme sur lequel pèse une si précise et
si lourde accusation.

Annot (Basses-Alpes).
2 février. — La Section demande que le Gouvernement

procède à des économies par la réduction des fonction¬
naires inutiles, en particulier aux ministères de la Guerre
et de la Marine et proteste contre le projet des décrets-
lois.

Aranc (Ain).
27 janvier. — La Section approuve l'action du Comité

Central et demande avec lui que les questions internatio¬
nales soient réglées par la Société des Nations ; que la
liberté individuelle et la liberté d'opinion des fonctionnai¬
res soient garanties ; que les cendres de Jaurès soient
transférées au Panthéon ; que les victimes des conseils de
guerre soient réhabilitées et que leurs familles obtiennent
réparation.

Avignon (Vaucluse)
Janvier. — La Section proteste contre la peine de cen¬

sure infligée à M. Glay, membre du Comtié Central, et

l'assure de sa sympathie. Elle s'élève contre la campagne
menée en violation de l'article 222 du Code Pénal, contre
les jurés du procès Berton.

Ay (Marne)
3 février. — La Section, considérant que la faiblesse du

Gouvernement a permis la rentrée des congrégations, CfOe
les libertés des fonctionnaires et plus particulièrement la
liberté syndicale et la laïcité de l'enseignement sont me¬
nacées, émet le vceu que les lois de 1882, 1884, 1886, 1903
et 1905 soient intégralement respectées; considérant que les
projets fiscaux soumis au Parlement frapperont surtout
les familles nombreuses et amèneront une augmentation
du prix de la vie, et que le Gouvernement devrait d'abord
récupérer des milliards sur les fraudeurs, les spéculateurs
et les gros bénéficiaires de la guerre, elle demande au
Comité Central de protester contre ces projets.

Bannalec (Finistère).
3 février. —' La Section, considérant que le régime des

décrets-lois refusé au Gouvernement même pendant la
guerre, est contraire aux principes de la République,
émet le vceu que les députés républicains refusent de vo¬
ter le projet qui institue ces décrets.
Caen (Calvados).

19 janvier. — La Section regrette que le ministre de
l'Instruction publique ait refusé de poursuivre l'Express du
Midi, qui avait diffamé l'école laïque, et qu'il ait cru pou¬
voir, malgré l'avis contraire du Conseil départemental,
frapper M. Glay, membre du Comité Central, pour avoir
lui-même défendu cette école. Elle adresse à M. Glay, l'ex¬
pression de sa sympathie.

Cahors (Lot).
27 janvier. — La Section réclame l'abrogation de toutes

les menées anti-démocratiques en vigueur dans l'établis¬
sement du budget et notamment : 1° le rétablissement d'un
budget normal annuel, sans douzièmes provisoires ; 2*
la publication trimestrielle de la situation du Trésor (ar¬
ticle 45 de la loi de finance du 30 avril 1921) ; 3° la
répression des fraudes dans la déclaration et l'établisse¬
ment d'indemnités de toutes sortes ; 4° l'accélération de
la rentrée des sommes dues à l'Etat ; 5" l'établissement
d'impôts frappant les classes riches ; 6" la prudence dans
l'établissement de nouveaux impôts de consommation ; 7"
le refus ou le retrait des monopoles aux grandes compa¬
gnies ; 8° la consolidation de la dette flottante et la ré¬
duction de la dette consolidée. Elle exprime le vœu que
la nouvelle législature se dégage des influences égoïstes
qui paraissent avoir dirigé jusqu'ici la politique extérieu¬
re ; qu'elle considère la Société des Nations comme un
tribunal international ; qu'elle abandonne tout projet im¬
périaliste ; qu'elle rende possible un accord au sujet des
réparations et un emprunt international et qu'elle rouvre
le marché russe.

Carcassonne (Aude).
9 février. — La S'ection proteste contre le .projet minis¬

tériel des décrets-lois qui constitue une grave atteinte au
suffrage universel. Elle invite les parlementaires républi¬
cains de l'Aude à le repousser. Elle salue la mémoire du
président Wilson et s'associe au deuil du peuple améri¬
cain. Elle se prononce pour l'abolition ïïe la peine de
mort.

Castelnaudary (Aude).
19 janvier. — La Section, estimant que la mémoire de

Ferrer doit être sauvegardée par tous les ligueurs, pro¬
teste contre la décision de débaptiser une rue de Castel¬
naudary qui porte son nom. Elle proteste contre l'ajour¬
nement de la discussion du projet de loi sur les assurances
sociales et contre le projet de réduction des effets de la
loi sur les retraites. Elle demande la suppression des ba¬
gnes militaires.
Céret (Pyrénées-Orieptales)
Février. — La Section demande le transfert des cendres

de Jaurès au Panthéon.

Chauny (Aisne),
27 janvier. — La Section demande la réhabilitation des

victimes des conseils fie guerre et la punition des cou¬
pables responsables de ces crimes, en particulier de MM.
Auroux et Herbeck. Elle émet le vœu que le Comité Cen¬
tral insiste auprès des parlementaires ligueurs pour qu'ils
rappellent le Gouvernement au respect de la loi et des
Droits de l'Homme. Prenant acte de la grâce obtenue pour
Mateu et Nicolau, grâce à la pression des démocrates dé
tous les pays, la Section demande leur libération complète.
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Cogolin (Var).
20 janvier. — La S'ection proteste : 1° contre la com¬

plaisance du Gouvernement français à l'égard des mé¬
thodes fascistes pratiquées en France par les ennemis du
régime républicain et la démocratie ; 2° contre la déci¬
sion de ce même Gouvernement de refuser l'autorisation
d'apposer une plaque commémorative de la mort de Jau¬
rès ; 3" contre le discours tendancieux et anticonstitution¬
nel de M. Millerand à Evreux ; 4° contre la conduite de
M. Léon Bérard refusant de défendre les membres de l'en¬
seignement, laïque outrageusement injuriés par la presse
réactionnaire ; 5° contre la conduite, dans les affaires
Landau et Goldsky, du ministre de la Justice qui, contrai¬
rement à l'article"20 de la loi d'amnistie du 29 avril 1921,
s'est refusé à provoquer la revision des deux procès et
demande aux parlementaires ligueurs d'intervenir à ce su¬
jet auprès • du Gouvernement.
Crémieu (Isère).
20 janvier. — M. Camille Michel fait, à Satolas, une in¬

téressante causerie sûr la Ligue.
22 janvier. — M. Klemczynski, délégué du Comité Cen¬

tral, fait une conférence très applaudie. La Section invite
les représentants du département h voter contre les dé¬
crets-lois et demande ' qu'avant de créer de nouveaux im¬
pôts le Gouvernement réalise des économies sur les bud¬
gets des ministères et revise les dommages de guerre.

2 février. — La Section proteste contre le projet de dé¬
crets-lois et invite tous les élus du département à Voter
contre ce projet.

Douai (Nord).
27 janvier. — La Section s'élève contre l'introduction

du duel dans les mœurs politiques ,contre le refus du se¬
cours de grossesse et de la prime d'allaitement à de jeu¬
nes mères dont le mari n'a qu'un salaire de 22 fr. 50 et
demande la revision, dans un sens plus libéral, des rè¬
glements en vigueur. A l'occasion de l'incident de Férin
qui a provoqué la comparution de l'instituteur Appour-
chaux devant le Conseil départemental, elle proteste
contre l'introduction à l'école de manifestations de plus
en plus fréquentes et susceptibles. de bouleverser les pro¬
grammes et les horaires et de froisser les sentiments des
pères de famille.. A la suite de la dénonciation injuste d'un
censeur du lycée par un député républicain, elle s'élève
contre toute intervention des hommes politiques dans les
'questions d'avancement ou de déplacement des membres
de l'enseignement public. Elle revendique pour tous les
fonctionnaires la liberté d'çxercer'la totalité de leurs
droits civiques. Elle proteste contre les décrets-lois, contre
la cession de tout monopole d'Etat à l'industrie privée.
Elle demande la réorganisation des services publics dans
le sens de la nationalisation industrialisée, la revision de
tous les dossiers de dommages de guerre à partir de 100.000
francs (valeur de 1914), des sanctions rigoureuses- contre
les profiteurs de guerre, contre les exploiteurs de dom¬
mages de guerre et contre les fuyards de l'impôt. Elle
lance un appel en faveur des enfants d'Allemagne affa¬
més. Le produit de la quête (100 francs) est versé au Co¬
mité de secours aux enfants.

Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire).
Février. — La Section, après examen et discussion des

rapports de MM. Buisson et Bayet, se prononce contre le
vote familial.

Eaubonne-Ermont (Seine-et-Oise).
Janvier. — La Section adresse à M. Emile Glay, membre

du Comité Central, l'expression de son affection et pro¬
teste contre la décision du ministre, contraire à l'avis du
Conseil départemental de la Seine infligeant la censure
à ce pédagogue émérite.

Eymet (Dordogne).
19 janvier. — La Section proteste contre les atteintes à

la liberté des fonctionnaires et contre les sanctions ap¬pliquées à ceux qui ont le courage d'être républicains. Elle
flétrit la campagne de Léon Daudet contre les jurés du
procès Berton et demande au gouvernement d'assurer la
liberté de tous les citoyens.

Fesches-le-Châtel (Doubs).
27 janvier. — A l'issue d'une conférence de Me Bonzon

sur « les réparations des régions dévastées et la paix des
peuples », les auditeurs estiment que tous les républicainsont le devoir de contrôler les gouvernements et les finan¬
ciers en vue de la réconciliation des peuples ; demandent

DE L'HOMME

qu'une campagne soit menée contre l'essai de dictature
du ministère Poincaré.

Flize (Ardennes).
Janvier. — La Section demande : 1° que les pouvoirs

publics fassent respecter le repos hebdomadaire' et la loi
de 8 heures, non appliqués . dans certaines régions ; 2° la
réintégration de tous les révoqués pour faits.de grève ; 3°
le transfert au Panthéon des cendres de Jaurès ; 4° la ré¬
vision des procès Malvy et Caillaux ; 5° la libération de
Goldsky ; 6° la réhabilitation des victimes des conseils dè
guerre. Elle proteste contre le vote familial et le vote des
femmes et contre les attaques dont sont victimes les mem¬
bres de l'enseignement laïque.

Fougères (Ille-et-Vilaine).
30 janvier. — La Section proteste : 1" contre les projets

de lois antidémocratiques sur l'enseignement secondaire ;
2° contre toute suppression de poste dans l'enseignement
primaire et contre l'insuffisance des sanctions prises à
l'égard des ennemis de l'école laïque et, en particulier,
contre le maire de Châtillon-en-Vendelais ; 3° contre les
décrets-lois en préparation. Elle réclame une plus juste
répartition des impôts, des économies justifiées par les
scandales financiers des régions libérées et de la désertion
des capitaux des grands propriétaires terriens.

Ganges (Hérault).
31 janvier. — La Section félicite le Comité Central dè

son intervention dans l'affaire Bersot.

Gien (Loiret).
26 janvier. — La Section félicite le Comité Central de

son heureuse intervention pour la réhabilitation du sol¬
dat Bersot. Elle exprime sa sympathie à la famille Bersot
et demande des sanctions contre le;colonel Auroux. Elle
proteste contre la réponse de MM. Poincaré à la demande
de transfert des cendres de Jaurès au Panthéon.

Grenoble (Isère).
Janvier. — La Section, convaincue que Landau est vic¬

time d'un abominable déni de justice, proteste contre le
refus du Garde des Sceaux de transmettre le dossier de
cette affaire à la Chambre des mises en accusation.

L'Hay-Ies-Roses (Seine).
2 février. — La Section demande la modification des

lois qui règlent le recrutement et le fonctionnement de
l'Office des Pupilles de la Nation,, cet office étant sous
la dépendance de groupements politiques et confession¬
nels. Elle se prononce contre le vote familial.
Lamastre (Ardèche).
26 janvier. — La Section demande qu'une enquête soit

ouverte sur le rôle du colonel Auroux dans l'affaire Ber¬
sot. Elle s'élève contre la décision du préfet de l'Yonne
interdisant l'inscription : « Guerre à la guerre » sûr un
monument aux morts. Elle se prononce contre le vote
familial. Elle proteste contre le projet d'impôt du double-
décime.,.Elle demande, des économies sur les budgets
de la guerre et de la marine et la revision des dommages
de guerre. Elle signale le danger des décrets-lois et blâme
l'attitude du ministre de l'Instruction publique qui n'a
pas su ou voulu défendre l'école laïque injustement at¬
taquée.

Lille (Nord).
20 janvier. — A la suite d'une conférence de M. Médé-

ric Dufour sur « l'Education de la Démocratie », la Sec¬
tion demande la mise en liberté provisoire de Landau et
de Goldsky et la révision de leur procès. Elle proteste con¬
tre le refus du ministre de la Justice de transmettre leurs
dossiers à la Cour de Cassation comme le prescrit l'ar¬
ticle 20 de la loi d'amnistie. Elle adresse l'expression de
sa sympathie aux instituteurs et institutrices laïques bas¬
sement calomniés par l'Express du Midi et regrette que
le ministre de l'Instruction publique n'ait pas cru devoir
prendre leur défense.
Mâcon (Saône-et-Loire).
27 janvier. — La Section, considérant que la paix ne

peut être consolidée que par l'autorité grandissante de la
Société des Nations, félicite le Comité Central pour l'éner¬
gie qu'il met à la faire connaître et à la défendre. Elle
émet le vçeu que le gouvernement, non seulement ne dé¬
cline jamais une proposition d'arbitrage, mais prenne, le
cas échéant, l'initiative d'y recourir.
Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise).
7 février. — Devant près de 500 personnes, le général
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Sarrail, membre du Comité Central, parle de la Ruhr et
du rôle de la Société des Nations. M. Guadet, président
de la Fédération, démontre la nécessité d'une langue auxi¬
liaire internationale. Nouvelles adhésions.

Maubourguet (Hautes-Pyrénées).
29 janvier. — La Section proteste contre la reprise des

relations avec le Vatican. Ella demande que le gouverne¬
ment agisse contre les financiers qui ruinent notre cré¬
dit en provoquant la baisse du franc. Elle félicite le Co¬
mité Central pour sa défense incessante des victimes de
l'injustice et de l'arbitraire. Elle souhaite que les partis
de gauche fassent bloc, lors des nouvelles élections, en
faveur des candidats franchement républicains.

Migron (Charente-Inférieure).
13 janvier. — M. Lavocat-Péréau, de Saintes, expose

l'œuvre de la Ligue dans une causerie très. appréciée.
26 janvier. — Sous les auspices de la Section, M. Poi¬

tevin, président fédéral, fait à Burie, une conférence pu¬
blique sur les buts\ de la Ligue.
27 janvier. — Une conférence est organisée au Seurre

avec le concours de iM. Poitevin, président de la Fédé¬
ration, qui fait connaître les buts de la Ligue.
Mirebeau (Vienne).

6 janvier. — La Section demande qu'en dehors du ser¬
vice, toute liberté de penser et. d'agir soit assurée aux
fonctionnaires comme aux autres citoyens.

. Montreuil (Seine).
17 janvier. — À l'issue des brillantes conférences de MM.

Paul Poncet, maire de Montreuil ; Ch. Âuray, maire de
Pantin ; Ferdinand Buisson, président de la Ligue ; de
Moro-Giafferi, député ; Paul Painlevé, membre dii Comité
Central,,les 1.200 auditeurs se solidarisent avec la Ligue
dans sa lutte contre le Bloc National, responsable, de la
vie chère, du malaise économique et de la désorganisation
de l'Europe et acclamant l'idéal de la Ligue, décidée plus

■

que jamais à défendre les grands principes de'liberté et
de justice.

Montrouge (Seine).
10 janvier. — La Section considère que le pourvoi formé

par les . citoyens Mateu et Nicolau, condamnés injustement
et illégalement a été rejeté par un chef d'Etat qui, pen¬
dant la période de la guerre mondiale, a protesté contre
les crimes commis par des belligérants, estime que ce chef
d'Etat n'osera pas lui-même se faire le bourreau de deux
innocents.

Nyons (Drôme).
Janvier. — La Section, après avoir entendu les décla¬

rations de M. Lisbonne, sénateur, demande que le Parle¬
ment s'inspire des résolutions votées par le Congrès na¬tional de la Ligue sur la politique intérieure et extérieure.
Elle décide de créer un « Foyer de la Ligue ».

Paris (IIe). .

Février. — La Section, après avoir pris connaissance de
la proposition en faveur des enfants allemands, considé¬
rant que la'France avec ses. ressources restreintes arrive
péniblement à secourir ses propres enfants, déclare ne
pouvoir participer à l'œuvre dont il s'agit.
Paris (VIe).
8 janvier 1924. — La Section signale au Comité Central

d'après le journal Le Peuple du J) janvier dernier, queMme Bossard a été pap le tribunal de Lucerne condamnée
à un mois de prison sans sursis et à 10.000 francs de dom¬
mages-intérêts pour allégations calomnieuses envers notre
regretté collègue Paul-Meunier. Elle prie le Comité Central
de porter à la connaissance de toutes les Sections cette ré¬
paration tardive envers la mémoire de la victime sur
laquelle s'étaient acharnés les tortionnaires du clémen-

j cisme.
Paris (Xe).
14 janvier. —- La Section émue de la décision prise de

diriger les Pupilles de la Nation sur les écoles d'appren¬tissage, demande au Comité Central de prendre toutes
mesures utiles pour que ces pupilles reçoivent une ins¬
truction intégrale suivant leurs aptitudes, instruction pourlaquelle ils doivent avoir la priorité sur tous les autres
enfants. Elle s'élève contre, le projet du 'gouvernement
sur la réforme de la justice militaire ; demaiîae à nouveau
la suppression des Conseils de guerre et s'en tient, enattendant, au projet Sarrail voté par le Congrès de Nan¬tes en 1922. Elle réclame à nouveau l'amnistie générale.

Paris (XVIIIe Goutte-d'Or-Chapelle).
19 janvier. — Après avoir entendu l'exposé de M® Haas

sur la situation financière du pays, la Section demande :
1°. que les économies envisagées par le gouvernement
dans le projet de loi qu'il vient de déposer au Parlement,
portent surtout sur les dépenses-militaires ; 2° que la re¬
vision des dommages de guerre, atteigne les dommages
à partir' de 100.000 francs ; 3° que tous les citoyens sup¬
portent solidairement les charges de la guerre. Elle s'élève
contre la vente des monopoles de l'Etat à des industries
privées et demande l'application intégrale de l'impôt sur
le revenu.

Paris (XIXe, Amérique).
24 novembre. — En raison de l'élévation du prix de la

cotisation, dont une partie pourrait être consacrée à l'amé¬
lioration et à la diffusion des Cahiers, la Section rappelle
la promesse d'augmentation de Ta périodicité de cette re¬
vue. Elle désire notamment : 1° que les comptes rendus
des séances du Comité Central soient, moins écourtés et
paraissent moins tardivement ; 2° l'insertion complète des
vœux des Sections et des Fédérations dès qu'ils parvien¬
nent au secrétariat, afin qu'ils ne perdenjt ni le sens dans
lequel ils ont été votés, ni leur actualité ; 3° l'annonce des
dates, heures èt lieux de . réunions, meetings, conférences
ou fêtes, qui permettrait aux Ligueurs de connaître le
fonctionnement d'autres Sections que la leur (art. XII des
statuts) ; 4° un accueil plus large aux vues exprimées pardes ligueurs moins connus que ceux qui rédigent actuel¬
lement cet organe officiel, dont les suggestions pourraient
contribuer au développement de notre association.
26 janvier. — La Section demande au Comité Central et

aux parlementaires ligueurs d'intervenir auprès du mi¬
nistre de la Justice pour faire cesser la campagne de me¬
naces et d'outrages entreprise par l'Action Française con¬
tre les jurés de l'affaire Berton. Elle rappelle que l'article222 du Code Pénal prévoit des sanctions pour des cassemblables et estime qu'il y a lieu dVn exiger la stricte
application.

Périgueux (Dordogne).
Janvier. — La Section, après avoir réélu son Bureau, ap¬plaudit le lumineux compte rendu du Congrès National fait

par M. Yvon Delbos.

Pernes (Vaucluse).
27 janvier. — A la suite d'une conférence de MM. Va-

labrègue, président fédéral; et Vaillandet, secrétaire fédé¬ral, 35 adhésions sont recueillies ; une Section est cons¬
tituée.

Pont-l'Abbé-d'Arnoult (Charente-Inférieure).
20 janvier. — La Section s'élève : 1° contre la carencedu Gouvernement devant les diffamations dont sont vic¬

times les -membres de l'enseignement- ; 2° contre les dé¬placements injustifiés de fonctionnaires. Elle 'exprime sasympathie aux instituteurs et institutrices diffamés.
Pontorson (Manche).
31 janvier. — La Section assure de sa sympathie lesinstituteurs laïques calomniés par la presse réactionnaire.Elle proteste contre l'interdiction de la manifestation or-

tanisée en l'honneur de Jaurès et demande le transfertes cendres du grand, tribun au Panthéon.
Romainville (Seine).

9 février. — La Section demande qu'une pression soitexercée par les pouvoirs publics en vue d'intensifier la
lutte contre la tuberculose et la protection des enfants des
tuberculeux. Elle proteste contre le vote des décrets-lois.

Rosporden (Finistère).
30 janvier. — La Section félicite le Comité Central de

son intervention en faveur du soldat Bersot. Elle demande
que la Ligue obtienne la punition du responsable.
Saumur (Maine-et-Loire).
Janvier. — La Section réclame la libération de Landau

et la revision de son procès.
Saint-André (Eure).

13 janvier. — La Section exprime sa sympathie aux fa¬
milles des victimes du « DLxmude ». Elle demande qu'une
en-quête soit faite pour prouver la nécessité du raid, dé¬terminer les causes de cette catastrophe, établir les res¬
ponsabilités et prononcer des sanctions si l'incompétence
ou la malveillance sont établies.

Saint-Chinian (Hérault).
23 janvier. — La Section demande : 1° que la Société
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des Nations soit fortement organisée , et composée de re¬
présentants des peuples, non des gouvernements, et de¬
vienne une réalité ; 2° que l'enseignement soit gratuit a
tous les degrés. Elle demande au pouvoir législatif des
lois garantissant la liberté de la presse. Elle approuve
la décision prise par le Comité Central d'honorer la mé¬
moire de Jaurès:

Saint-Marccllin (Isère).
30 janvier. — M. Klemczynski, délégué du Comité Cen¬

tral, parlé sur « La Ligue et les événements actuels ».'
Une collecte est faite en faveur des victimes de l'injustice.
Saint-Omer (Pas-de-Calais).

29 décembre. — La Section proteste contre les viola¬
tions de la loi de huit heures notamment par l'applica¬
tion du décret Le Trocquer. Elle demande la réintégration
de tous ceux qui ont été frappés pour faits de grève et,
en particulier, pour les cheminots révoqués en 1920. Elle
regrette que l'amnistie soit accordée si difficilement aux
humbles alors qu'elle l'est si largement aux mercantis et
aux responsables d'erreurs judiciaires. Elle demande la
liberté pour les fonctionnaires en dehors de leur service.
13 janvier. — Conférence de M. Emile Kahn, membre du

Comité Central, sur « La Ruhr et les Réparations ». Les
•400 auditeurs demandent que la Société des Nations soit
appelée à régler d'une façon définitive la question des
réparations et que la France reprenne son vrai visage de
nation pacifique à la tête des démocrates qui marchent
vers plus de justice sociale et de justice humaine.

Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône).
12 décembre. — MM. Léon Baylet, membre du Comité

Central, et Marestan, de la Section de Marseille, font, de¬
vant 500 auditeurs, une conférence très applaudie.
Saint-Savinien (Charente-Inférieure).
27 janvier.. —- La Section proteste contre le projet d'éle¬

ver les impôts de 20 0/0, cette mesure frappant surtout
la classe ouvrière et paysanne.

Toucy (Yonne).
13 janvier 1923. — Depuis Te mois de novembre la Sec¬

tion a créé deux sous-Sections dans les communes voisines:
et fondé à Toucy une bibliothèque populaire.
M. Colas fait une conférence sur la R. P. scolaire. La

Section émet le vœu que les parlementaires de l'Yonne
s'opposent à tout projet de loi tendant à établir la répar¬
tition proportionnelle scolaire en France.
Toulon (Var).
25 janvier. -- La Çection demande : 1° que le gouver¬

nement se procure les fonds nécessaires à l'amélioration
des pensions (projet Lugol) et à l'attribution de l'indem¬
nité de cherté de vie aux fonctionnaires en faisant payer
l'impôt intégral aux grandes firmes, aux gros capitalis¬
tes et aux profiteurs des régions libérées et eh poursui¬
vant les exploiteurs, si haut placés qu'ils soient ; 2° que
toutes les Sections adhèrent au vœu émis par le Comité
Central en vue du transfert au Panthéon des cendres de
Jaurès.

Tourlaville (Manche).
20 janvier. — La Section réprouve les mesures propo¬

sées par le gouvernement pour remédier à la crise du
change,' ces mesures atteignant surtout la classe ouvrière.

Tuffé (Sarthe).
27 janvier. — Conférence très réussie de M. Chapron,

vice-président de la Fédération sarthoise.

Vallon (Ardèche).
31 janvier. — La Section demande aux élus républicains:

1° de refuser au gouvernement le droit de prendre des
décrets-lois ; 2° de s'élever contre la proposition sur le
vote familial et contre la répartition proportionnelle sco¬
laire. Elle demande que des sanctions soient prises contre
le colonel Auroux. Elle félicite le Comité Central de n'avoir
pas usé de la quasi-clandestinité qui lui était offerte pour
l'apposition d'une plaque commémorative de la mort de
Jaurès. Elle s'élève contre le décret du préfet de l'Yonneinterdisant l'inscription : « Guerre à la guerre » sur un
monument aux morts et demande l'abrogation de ce dé¬
cret.

Vinay (Isère).
31 janvier. — M. Klemczynski, délégué du Comité Cen¬

tral, parle de l'œuvre de ,1a Ligue devant un nombreux
auditoire.

Memento Bibliographique
Le livre de M. Paul 'Painlevé est un livre que nos col¬

lègues voudront méditer et répandre.
Nous a-t-on assez dit, de. l'autre côté, que le ministre

Painlevé était responsable de l'échec du 16 avril, respon¬
sable des mutineries du front ; qu'il avait désorganisé
l'armée, brisé le moral deb hommes, retardé, compromisla victoire.
Or, il se trouve qu'il avait appréhendé l'échec du 16

avril et qu'il a tenté de le réparer ; il se trouve qu'il amis fin aux mutineries ; il se trouve que celui qui a nom¬
mé Foch et Pétain et préparé l'unité de commandement,est lui. Tout cela est montré, démontré dans ce livre pardes faits incontestables et des documents authentiques.Et comme M. Painlevé n'est pas seulement un savant
mais un écrivain dont la manière est ordonnée, limpideet allègre, comme c'est un homme sensible dont l'émo¬
tion est contagieuse, le livre est agréable et passionnant.
Alors, vous le lirez (Comment j'ai nommé Foch, et Pétain
Alcan, 12 fr.).
Combien de fois mon savant collègue, M. Emile Kahn

a-t:il dû redresser mes erreurs en géographie. Cela ne serait
point arrivé, si au temps de ma studieuse enfance, j'avais
en pour maître notre collègue Faucher ; pour livre le
cours précis, ordonné, limpide et alléchant qu'il vientde rédiger avec mon condisciple et ami, M. Blanchard.
J'avoue que je l'ai parcouru d'un bout à l'autre avec agré¬ment et — je n'en rougis pas — avec profit. (La France etles Colonies, Gedalge.)
Voici un .beau livre : c'est le récit de la vie et de l'œuvre

prodigieuse de Mahatma Gandhi, l'apôtre hindou qui veutlibérer l'Inde de l'oppression anglaise et que les Anglaisretenaient en prison. La plupart des agitateurs sont des
politiciens ; celui-ci est un réformateur moral et religieux.Telle de ses idées surprendra des esprits d'Occident et pa¬raîtra puérile ou rétrograde. La doctrine essentielle, quirépudie toute violence, impose l'admiration et le respect.
Quand nous aurons dit que l'auteur du livre est Romain
Rolland, nous aurons suggéré à nos amis le désir de le lire
et de le méditer. (Stock 6fr. 75). — LI. Guernut)
Il y a quelque vingt-cinq ans, tandis que certains

esprits se complaisaient à proclamer la faillite de la science
devant la religion, d'autres criaient à la faillite de la dé¬
mocratie devant la science. La science, ni la démocratie ne
s'en sont plus mal porté et, par surcroit elles ne paraissent
point s'entre dévorer. Pourtant, le réquisitoire des « scien-
tistes » anti démocratiques méritait d'être réfuté. Il le fut
et de"belle manière dans un livre de M. Bouglé :.La dé¬
mocratie devant la science, dont une troisième édition vient
de paraître (Alcan, 15 fr.). La démocratie était accusée de
violer les lois de l'hérédité, de la concurrence et de la sé¬
lection, seules ouvrières de progrès dans la nature et, pen¬sant l'avoir convaincue d'être une sorte de monstruosité
dans l'univers, ses juges la: condamnaient à mort. M. Bou¬
glé a repris ces thèses, a. montré que les sociologues scien-
tistes prenaient pour définitives et générales des « lois >•
scientifiques provisoires et relatives, qu'au surplus, ils les
interprétaient mal et qu'ils les étendaient abusivement du
domaine Biologique au domaine social. Non seulement la
démocratie ne contredit point la nature, mais après lui avoir
obéi, elle la dépasse ou plutôt elle en exprime les com¬
mandements les plus élevés, ceux qui relèvent non pas des
sciences biologiques, mais de la philosophie morale.
Toutes les équivoques tirées d'une pseudo-science sont

dissipées dans ce livre d'une documentation, si riche et
d'une argumentation rigoureuse. Tous les démocrates y
puiseront, en le lisant, une force nouvelle pour défendre
leur foi sociale et, comme nous, ils seront reconnaissants à
notre ami C. Bouglé de l'avoir si magistralement défendue,
— Roger Picard.
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